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AVERTISSEMENT 


Cette  étude  a  paru  dans  le  Correspondant  du  jo  Jan- 
vier iÇoy.  Tour  ne  pas  scinder  en  deux,  à  quinie  Jours  d'in- 
tervalle, un  article  tout  d'actualité,  l'auteur  a  dû  retrancher 
certains,  développements  capables  d'intéresser  le  lecteur.  En 
réimprimant  son  travail,  il  lui  a  rendu  sa  forme  primitive. 
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A  guerre  japonaise  a  été  jusqu'ici  pour  la 
Russie  riche  de  calamités  diverses.  La 
moindre  n'est  pas  de  l'avoir  surprise  en 
pleine  gestation  de  réformes  intérieures. 
La  question  de  savoir  quel  peut  être  le 
contre-coup  de  cette  guerre  sur  l'enfante- 
ment de  ces  réformes  préoccupe  la  plupart  des  Russes  ré- 
fléchis bien  plus  que  les  opérations  de  Kouropatkine  et  de 
Oyama,  plus  même  que  leur  résultat  final,  la  conservation 
ou  la  perte  de  la  Mandchourie. 

Pour  s'en  rendre  compte,  il  importe  d'examiner  successi- 
vement l'état  présent  de  l'opinion  publique,  quel  genre  de 
modifications  au  régime  actuel  elle  réclame,  dans  quelle 
mesure  elles  sont  possibles,  —  probables,  —  et  quelles 
conséquences  on  doit  attendre  de  leur  adoption  ou  au  con- 
traire d'un  maintien  plus  ou  moins  déguisé  du  régime  actuel. 
Tel  sera  le  plan  de  cette  étude. 
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État  de  r  Opinion  en  T{ussie. 

.  Le  ^Mécontentement.  —  Ses  Origines. 

Sa  TDirection. 


Il  est  malaisé  de  saisir  l'opinion  publique  russe;  plus  en- 
core de  documenter  ses  observations. 

La  presse  est  muselée;  même  depuis  que  le  nouveau  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  prince  Mirski,  a  entr'ouvert  son  bâillon, 
elle  n'ose,  crainte  de  revirements  périlleux,  s'exprimer  que 
par  sous-entendus  et  circonlocutions. 

D'autre  part,  pas  de  représentation  politique,  de  réunions 
publiques,  et,  dans  les  conversations  privées  même,  les 
habitudes  de  réticence  cauteleuse  engendrées  par  des  siècles 
de  terrorisme  et  de  délation. 

On  doit  même  se  demander  :  Existe-t-il  en  Russie  une 
opinion  publique? 

Récemment,  le  prince  Mechtchersky,  réformateur  hési- 
tant et  absolutiste  résolu,  s'efforçait  de  fermer  la  bouche 
aux  ((  libérâtres  »  à  l'aide  du  calcul  suivant  :  «  Il  y  a  dans 
l'Empire  russe  cent  dix-huit  millions  d'hommes  qui  ne 
pensent  à  aucune  réforme  constitutionnelle,  et  deux  mil- 
lions qui  sont  en  état  d'y  penser,  mais  dont  une  partie  seu- 
lement s'en  préoccupe.  Il  n'y  a  donc  pas  à  en  parler.  » 

Le  fait  est  vrai,  mais  la  conclusion  est  fausse. 

Oui,  les  cent  dix-huit  millions  d'en  bas,  enfoncés  dans  la 
barbarie  primitive,  ne  réclament  pas  d'autre  régime  que 
l'Absolutisme,  parce  qu'ils  n'ont  jamais  ouï  parler  d'un 
autre  et  qu'ils  ne  sont  pas  en  état  de  l'imaginer.  Cela  n'em- 
pêche pas  ce  régime  de  servir  à  perpétuer  leur  ignorance  et 
leur  misère,  dont  ils  souffrent  et  se  plaignent.  La  minorité 
de  deux  millions,  si  elle  en  est  convaincue,  a  le  droit  de  se 
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réclamer,  non  du  mandat  de  la  majorité,  mais  de  sa  dé- 
tresse. 

Ces  deux  millions  du  prince  forment-ils  au  moins  les 
éléments  d'une  opinion  publique  dans  le  sens  habituel  du 
mot?  Pas  même,  s'il  s'agit  du  côté  positif  de  la  question, 
c'est-à-dire  du  choix  conscient  d'un  régime  quelconque  en 
remplacement  de  celui  qui  existe;  en  effet,  de  ces  deux  mil- 
lions il  faut  défalquer  : 

La  masse  énorme  des  tchinovniks  et  officiers  de  tous 
grades,  en  général  des  salariés  de  l'Etat.  Grâce  à  l'absorp- 
tion toujours  croissante  depuis  Pierre  le  Grand  de  tous  les 
éléments  quelque  peu  dégrossis  de  la  population  dans  le 
tchinovisme  et  l'armée,  à  la  superfétation  des  fonctions  et 
des  grades,  à  la  ruine  à  peu  près  complète  de  la  noblesse  de 
province  par  la  suppression  brusque  du  servage,  on  peut 
dire  qu'au  sein  de  la  population  russe  plus  de  moitié  de  la 
couche  sociale  que  lé  prince  Mechtchersky  considère  comme 
capable  de  penser  émarge  au  budget.  Dans  ce  milieu  il  se 
produit  ceci  :  chacun  de  ses  membres  dans  le  ressort  de  sa 
fonction  est  représentant  de  l'Autocratie,  et  en  dehors  il  est 
citoyen;  dans  sa  sphère  d'action  il  moleste  et  souvent  tond 
ses  concitoyens  avec  sérénité.  Mais  en  dehors  de  cette  sphère 
il  est  molesté  et  tondu  à  son  tour.  Il  en  enrage,  il  réclame 
la  réforme  de  tous  ces  autres  abus,  car  il  en  souffre.  Mais  il 
ne  veut  pas  que  l'on  touche  au  principe  même  des  abus,  à 
l'autocratie  bureaucratique,  car  il  en  vit. 

Des  deux  millions  du  prince  Mechtchersky  il  faut  encore 
défalquer  :  la  classe  intelligente  des  pays  «  hétérogènes  » 
(inorodtzi)  :  Finlande,  provinces  Baltiques,  Lithuanie,  Po- 
logne, Caucase.  Dans  tous,  sauf  le  dernier,  elle  est  propor- 
tionnellement plus  nombreuse  que  dans  la  Russie  propre- 
ment dite,  mais  ces  pays,  persécutés  dans  leur  langue,  leurs 
coutumes,  leurs  traditions,  leur  religion,  sont  naturellement 
disposés  à  accepter  toute  innovation,  même  périlleuse,  qui 
pourrait  alléger  leur  sort  particulier. 

Que  reste-t-il  alors  dans  cette  masse  de  cent  vingt  mil- 
lions d'hommes,  comme  éléments  d'une  opinion  publique 
indépendante  et  capable  de  s'orienter?  Quelques  centaines 
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de  milliers  d'individus,  moins  d'un  demi  pour  cent.  Ne 
pouvant  ni  se  grouper  ni  s'entendre,  défiants  les  uns  des 
autres,  sans  doctrines  ni  traditions  politiques  propres,  les 
uns  puisent  dans  le  magasin  d'idées  occidentales,  et  vont 
naturellement  vers  «  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  neuf»,  les 
autres,  plus  ambitieux,  prétendent /a/-^  da  se,  et  tombent 
dans  des  utopies  stupéfiantes.  Par  suite,  en  dehors  des  petits 
cénacles  de  conspirateurs,  rien  qui  représente  un  parti,  ou 
une  opinion  consciente  d'elle-même. 

Mais  si  dans  l'ordre  des  idées  positives  il  est  risqué  de 
parler  d'une  opinon  publique,  dans  le  sens  négatif  il  est 
impossible  de  nier  que  l'empire  russe  tout  entier,  grands  et 
petits,  tchinovniks,  officiers,  nobles,  marchands  et  moujicks, 
Russes  et  Finlandais,  Polonais  et  Allemands,  juifs,  Tartares 
et  Arméniens,  s'accordent  sur  un  point  unique  :  ils  sont 
mécontents,  mécontents  jusqu'à  l'exaspération,  d'un  res- 
sentiment profond,  fait  de  désillusions  et  de  souffrances 
longuement  accumulées,  presque  incurable,  parce  qu'il  a 
lentement  évincé  la  résignation  séculaire  à  un  ordre  de 
choses  primordial. 

Ici  l'unanimité  de  l'opinon  publique  est  tellement  mani- 
feste qu'elle  a  forcé  le  grand  silence  répandu  sur  la  terre 
russe  depuis  Ivan  le  Terrible.  Personne  n'ose  plus  le  nier, 
pas  même  les  «  Nouvelles  de  Moscou  ». 

Ce  mécontentement  ne  date  pas  d'hier.  Il  remonte  jus- 
qu'à la  réaction  qui,  vers  1865,  suivit  l'ensemble  de  ré- 
formes, les  unes  incomplètes,  les  autres  prématurées,  toutes, 
sauf  la  réforme  judiciaire,  mal  étudiées  et  brusquement  in- 
terrompues dans  leur  développement  par  leur  auteur  même, 
l'empereur  Alexandre  1 1. 

C'est  vers  le  même  temps  qu'il  faut  reporter  l'origine 
d'une  autre  source  de  mécontentement  et  de  divisions  inté- 
rieures qui,  dès  le  début  de  la  guerre  japonaise  n'a  cessé  de 
préoccuper  la  presse  russe  et  le  gouvernement.  A  savoir,  le 
ressentiment  des  nationalités  diverses  non  russes  qui 
forment  une  ceinture  à  l'empire,  et  que,  depuis  1865,  on 
s'acharne  à  russifier  violemment.  Cette  réaction  nationa- 
liste et  la  manière  dont  elle  s'est  traduite  et  développée 
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jusqu'à  ces  derniers  temps  ont  eu  sur  la  précédente,  la 
réaction  autoritaire,  une  influence  énorme;  il  s'est  établi 
entre  les  deux  une  corrélation  intime  dont  beaucoup  de 
Russes  ne  paraissent  pas  s'être  nettement  rendu  compte. 

En  effet,  l'insurrection  polonaise  de  1863  donna  subite- 
ment aux  ((  esclavasistes  »  et  rétrogrades,  Katkoff  et  Mou- 
rawieff  en  tête,  qui  étaient  à  ce  moment  absolument  débor- 
dés devant  l'opinion  comme  à  la  Cour  par  les  libéraux, 
l'occasion  de  reprendre  la  corde.  Bien  qu'il  ne  s'agît  que 
d'une  échauffourée  sans  aucune  importance  militaire,  les 
remontrances  à  la  fois  impuissantes  et  blessantes  des  trois 
puissances  (France,  Angleterre,  Autriche)  permirent  de  crier 
à  la  patrie  menacée,  et  de  faire  vibrer  à  grands  coups  d'archet 
deux  cordes  essentiellement  sensibles,  l'amour-propre  d'une 
grande  nation,  et  celui  encore  plus  chatouilleux  d'un  auto- 
crate omnipotent,  l'un  et  l'autre  tout  meurtris  des  blessures 
du  traité  de  Paris.  Ce  fut  un  bluff  énorme  et  singulièrement 
efficace;  d'un  même  coup,  il  canalisait  dans  une  direction 
nouvelle  l'effervescence  de  «  l'intelligence  »  russe,  il  faisait 
passer  les  «  libérâtres  »  au  rang  de  traîtres  à  la  patrie  et  à  la 
foi,  enfin  il  ouvrait  un  large  exutoire  aux  ferments  dange- 
reux, idéologues,  et  surtout  ratés  de  toutes  sortes,  qui 
forment  partout  un  fort  contingent  des  partis  avancés.  La 
russification  débuta  en  effet  par  l'expulsion  de  trente  à  qua- 
rante mille  fonctionnaires  indigènes  et  leur  remplacement 
par  des  pur  sang  importés.  Tout  le  rebut  du  tchinovisme 
se  rua  en  foule  vers  l'occident. 

Toutefois,  l'effet  des  dérivatifs  est  essentiellement  éphé- 
mère. Dès  1875,  l^s  encouragements  imprudemment  don- 
nés aux  volontaires  de  la  guerre  serbe  (à  l'aide  de  laquelle 
on  amorçait  la  guerre  russo-turque),  le  retour  offensif  du 
libéralisme  des  salons,  les  déceptions  du  traité  de  Berlin, 
une  épidémie  d'attentats  nihilistes  d'une  audace  inouïe, 
l'administration  terrorisée  par  eux,  souvent  leur  complice, 
une  crise  financière  et  monétaire  intense,  enfin,  le  Tsar  dé- 
couragé au  point  d'abdiquer  à  peu  près  aux  mains  du  géné- 
ral Loris-Mélikoff,  tout  semblait  présager  la  fin  de  l'auto- 
cratie, lorsque  les  nihilistes,  par  le  régicide  du  1-13  mars 
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1881,  lui  apportèrent  un  étai  assez  solide  pour  avoir  pu  ser- 
vir plus  de  vingt  ans. 

Le  revirement  d'opinion  en  faveur  de  l'autocratie  fut  si 
général  et  si  sincère,  la  répression  des  conspirateurs  ou  ré- 
putés tels  si  implacable  et  si  efficace,  qu'on  aurait  pu  se  pas- 
ser du  truc  de  1865.  Mais  Katkoff  était  encore  là,  et,  toutes 
les  questions  de  politique  intérieure  systématiquement  écar- 
tées de  la  discussion,  il  fallait  bien  fournir  un  sujet  de  copie 
à  la  presse.  Il  n'y  avait  plus  grand'chose  à  faire  avec  les  Po- 
lonais et  les  Lithuaniens;  les  juifs,  les  Allemands  des  pro- 
vinces baltiques,  puis  les  Finlandais,  tous  passés  au  rang 
d'ennemis  du  dedans,  firent  les  frais  de  la  nouvelle  dériva- 
tion. 

Pendant  les  treize  années  du  règne  d'Alexandre  III,  le 
relèvement  des  ressources  du  trésor  se  fit  surtout  aux  dépens 
de  celles  de  la  Nation,  et  la  famine  de  1891-1892  éclaira 
d'une  lueur  sinistre  la  misère  grandissante  des  classes  ru- 
rales. De  ce  règne  du  silence,  on  peut  dire  que  ce  fut  celui 
où  le  mécontentement  général  se  manifesta  le  moins  et  se 
développa  le  plus. 

De  là  les  grandes  espérances  que  fit  naître  l'avènement 
de  Nicolas  II.  Le  moins  que  l'on  attendait  de  lui,  c'était  un 
changement  radical,  sinon  dans  le  principe,  au  moins  dans 
l'exercice  du  pouvoir,  et  un  retour  à  l'esprit  réformateur 
des  premières  années  du  règne  d'Alexandre  II. 

Il  n'en  fut  rien;  après  une  attente  longue  et  de  plus  en 
plus  aigrie,  le  choix  successif  de  ministres  tels  que  Bogole- 
poff  (assassiné),  Sipiaguine  (assassiné),  Plehwe  (assassiné), 
démontra  qu'il  n'y  aurait  rien  de  changé  au  règne 
d'Alexandre  III  sinon,  dans  les  rapports  personnels  de  gou- 
vernants à  gouvernés,  plus  de  courtoisie  :  à  cet  égard,  la 
bureaucratie  russe  a  un  flair  merveilleux  et  sait  vite  prendre 
le  vent. 

Sur  un  point,  il  y  a  eu  recul.  Alexandre  III  s'était  efforcé, 
non  sans  quelque  succès,  de  lutter  contre  le  vice  le  plus 
triste  de  l'administration  russe,  la  vénalité  et  la  concussion. 
Ici,  on  doit  constater  une  rechute  :  les  abus  auxquels  a 
donné  lieu  la  construction  des  chemins  de  fer  transsibérien 
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et  de  Mandchourie  ont  beaucoup  contribué  à  discréditer  le 
gouvernement  :  aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  un  village  où  l'on 
ne  glose  des  milliards  dépensés  et  dilapidés  dans  des  pays 
déserts  ou  inconnus,  pendant  que  la  satisfaction  des  besoins 
de  la  Russie  d'Europe,  routes,  écoles,  hôpitaux,  prisons, 
police  et  justice  rurales,  lui  était  refusée  sous  le  prétexte  de 
manque  de  fonds. 

Dès  avant  la  guerre  japonaise,  les  échos  de  ce  mécon- 
tentement général  étaient  parvenus  jusqu'au  trône.  L'opi- 
nion publique  avait  besoin  d 'un  os  à  ronger.  Ce  fut  l'ori- 
gine de  la  vaste  enquête  de  1902  sur  «les  besoins  de 
l'industrie  agricole  »,  où  le  questionnaire  empiétait  large- 
ment sur  les  domaines  administratif  et  juridique;  les  comi- 
tés provinciaux  répondirent  à  l'appel  avec  plus  d'ardeur  et 
de  compétence  que  ne  supposaient  les  pessimistes.  Mais  le 
promoteur  de  l'enquête  ayant  été  M.  de  Witte,  cela  suffisait 
pour  que  son  rival  en  influence,  M.  de  Plehwe,  cherchât  à 
tordre  le  cou  à  l'enquête.  Depuis  la  retraite  de  l'ancien  mi- 
nistre des  Finances,  l'enquête  paraît  être  tombée  dans  ce 
qu'on  appelle  là-bas  le  tiroir  profond. 

Mais  le  courant  était  trop  fort.  Quiconque  a  vécu  en 
Russie  vers  la  fin  de  1903  sait  que  de  haut  en  bas,  même, 
surtout  peut-être,  dans  le  monde  des  fonctionnaires,  un  seul 
mot  était  sur  toutes  les  lèvres  :  Cela  ne  peut  pas  durer 
comme  cela.  C'est  dans  cet  «  état  d'âme  »  que  la  Russie  fut 
surprise  par  la  guerre  japonaise. 

Jamais  dans,  aucun  pays  une  grande  guerre  ne  fut,  dès  le 
premier  jour,  aussi  complètement  impopulaire  que  celle-là. 
Cette  impopularité,  ou  plutôt  cette  aversion,  pénétrait 
toutes  les  classes  de  la  société,  même  le  monde  militaire. 

Les  premières  manifestations  chauvines  de  la  rue,  notoi- 
rement organisées  par  la  police,  sonnaient  tellement  faux 
qu'on  les  contremanda  presque  aussitôt.  La  presse,  même 
officieuse,  les  correspondants-Tyrtées,  comme  le  célèbre 
Nemirovitch-Dantchenko,  n'osaient  plaider  ni  l'intérêt  ni 
la  gloire  de  l'Empire,  mais  seulement  la  nécessité  de  soute- 
nir l'honneur  engagé  du  drapeau.  Tout,  dans  cette  guerre 
néfaste,  devint  immédiatement  matière  à  critiques  acerbes  : 
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son  origine,  que  l'on  rattachait  à  des  machinations  finan- 
cières perpétrées  ou  projetées  (chemins  de  fer  de  Mand- 
chourie  et  concessions  forestières  en  Corée),  le  manque 
absolu  de  préparation,  les  échecs  ininterrompus  sur  terre  et 
sur  mer,  l'incapacité  notoire  du  commandement  maritime, 
les  abus  révélés  dans  la  gestion  des  fonds  accumulés  en 
temps  de  paix  au  profit  de  la  Croix-Rouge,  etc..  tous  ces 
mécomptes  tenaient  si  visiblement  aux  vices  du  régime  in- 
térieur que,  loin  de  servir,  comme  certains  y  comptaient,  de 
dérivatif  au  mécontentement,  cette  guerre  lui  devint  le  plus 
actif  des  stimulants*. 

Dans  le  peuple  cette  aversion  pour  la  guerre  prit  de  suite 
la  forme  d'une  fuite  éperdue  devant  le  service  militaire. 
L'émigration  des  jeunes  gens  a  pris  des  proportions  inouïes; 
l'appel  des  réserves,  aux  mois  de  septembre,  octobre  et 
novembre,  fut  marqué  de  tous  côtés  par  des  désordres,  com- 
pliqués de  pillage,  répétés  et  parfois  si  graves,  que  les  jour- 
naux officieux  en  étaient  à  s'applaudir  que  les  émeutes  n'a- 
vaient atteint  que  dix-sept  districts;  en  fait,  il  y  en  eut  bien 
plus  (en  moyenne,  un  district  en  Russie  représente  comme 
étendue  un  département,  comme  population  deux  à  trois 

*  Il  serait  oiseux  de  citer  tous  les  articles  de  journaux  qui  constatent  cet  universel 
sentiment  d'amertume;  autant  vaudrait  reproduire  tout  ce  qui  s'imprime  depuis  un 
an.  Un  exemple  vaut  mieux.  Une  revue  très  estimée  en  Russie,  le  Pravo  (Droit)  a 
dernièrement  consacré  à  la  question  qui  nous  occupe  une  série  d'articles  de  divers 
auteurs.  En  lisant  le  début  du  premier,  dû  à  la  plume  d'un  professeur  connu  de  la 
Faculté  de  Kieff,  le  prince  E.  Troubetzkoi,  le  lecteur  se  rendra  compte  de  la  note 
dominante  ;  nous  traduisons  :  «  La  Guerre  et  la  Bureaiicvatic.  —  Lorsque,  dans  la 
nuit  mémorable  du  9  février,  les  torpilleurs  japonais  apparurent  en  rade  de  Port- 
Arthur,  nos  marins  crurent  d'abord  avoir  affaire  aux  leurs;  on  raconte  que  quelqu'un 
cria  «  Ivan  Ivanowich,  est-ce  vous?  »  Si  le  fait  est  vrai,  celui  qui  a  prononcé  ces 
mots  a  été  un  moment  l'organe  de  toute  la  Russie.  Plongée  dans  un  sommeil  pro- 
fond, séculaire,  la  Russie  n'apercevait  pas  l'ennemi,  alors  qu  il  était  dans  les  murs 
de  Port-Arthur.  Le  bruit  du  canon  ne  l'éveilla  même  pas  du  coup  ;  sur  le  moment, 
elle  n'avait  pas  encore  conscience  du  danger  qui  la  menaçait.  A  travers  son  som- 
meil, elle  murmurait  :  Ivan  Ivanowich,  est-ce  vous?  La  réponse  fut  une  explosion. 
Involontairement  on  se  demande  combien  de  fois  dans  notre  histoire  se  sont  renou- 
velées pareille  question  et  pareille  réponse? 

«  L'insouciance  est  le  trait  saillant  de  notre  caractère  national.  Or,  l'insouciant  s'en- 
dort partout,  à  toute  occasion  ;  nos  voisins  le  savent  et  en  profitent.  Avec  un  en- 
dormi on  peut  tout  se  permettre;  on  l'enchaîne,  on  le  roue  de  coups,  on  le  dé- 
pouille, et,  une  fois  éveillé,  tout  l'ahurit.  Il  est  stupéfait  qu'il  }'  ait  en  ce  morde 
des  pillards,  et  qu'il  ait  dormi,  et  que  son  bras  blessé  pendant  son  sommeil  refuse 
de  le  servir. 

«  Quand  nous  nous    éveillâmes,   nous    saignions  de  toutes  parts  ;  le  Varag  et   le 
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arrondissements  de  France).  Par  endroit,  ces  émeutes  étaient 
de  la  Jacquerie  pure.  La  ville  de  Byhov,  province  de  Mohi- 
leff  (6.000  habitants)  fut  mise  à  sac  pendant  trois  jours  en- 
tiers, puis  incendiée  aux  quatre  coins  et  réduite  en  cendres; 
elle  était  en  bois.  Nulle  part  l'autorité  n'essaya  un  semblant 
de  répression,  pas  un  pillard  ne  fut  arrêté;  de  même  pour 
les  réîractaires  :  dans  maintes  communes  la  moitié  ont  pu 
déserter  impunément.  Ailleurs,  c'étaient  des  scènes  navrantes 
ou  ridicules  :  les  femmes  se  couchant  en  travers  des  rails, 
chassées  à  coups  de  pompes  à  incendie.  Enfin  le  mutisme 
forcé  des  journaux  n'empêche  pas  le  public  de  connaître 
des  cas  où  des  officiers  furent  écharpés  par  les  réservistes 
avant  l'embarquement  ou  en  cours  de  route. 

Ce  qui  est  nouveau  et  significatif,  c'est  l'orientation  que 
la  guerre  a  imprimée  au  mécontentement  universel.  Elle  l'a 
pour  ainsi  dire  cristallisé  et  concentré  sur  un  point  unique, 
le  vice  du  régime  autocratique  et  bureaucratique.  Elle  a  de 
plus  fait  pénétrer  bien  au  delà  des  deux  millions  de  raison- 
neurs reconnus  par  le  prince  Metchtchersky  une  pensée  qui 
naguère  n'avait  pas  accès  dans  les  couches  profondes. 

Au  sein  de  ces  deux  millions  les  succès  constants,  inin- 

Korectx_  n'étaient  plus,  nos  meilleurs  cuirassés  étaient  désemparés'  pour  longtemps, 
les  Japonais  étaient  maîtres  de  la  mer,  leurs  troupes  débarquaient  à  Tchemoulpo, 
et  au  lieu  de  l'inoffensif  Iv.an  Ivanowich,  devant  Port-Arthur  se  tenait  l'amiral 
Togo,  qui  bloquait  notre  flotte. 

«  Depuis  ce  jour,  nous  allons  de  surprises  en  surprises.  Ce  fut  une  siirprise  pour 
nous  que  la  perfidie  des  Japonais,  bien  qu'ils  aient  commencé  leur  dernière  guerre 
avec  la  Chine  juste  de  la  même  manière.  Une  surprise,  aussi,  le  formidable  arme- 
ment du  Japon  et  sa  puissance  financière,  bien  que  les  états  de  l'armée  japonaise 
fussent  parfaitement  connus  de  notre  État-Major,  et  ses  ressources  financières,  de 
notre  diplomatie.  Nous  n'avions  pas  prévu  cette  chose  si  simple,  qu'une  nation  de 
cinquante  millions  d'hommes  peut  mettre  sur  pied  une  armée  nombreuse  et  réunir 
de  grosses  sommes.  Surprise,  encore,  que  la  haute  valeur  militaire  des  troupes  japo- 
naises, bien  que  nous  les  ayons  de  nos  yeux  vues  à  l'œuvre  dans  deux  campagnes 
récentes.  Enfin,  nous  n'avions  pas  prévu  la  haine  fanatique  que  devait  exciter  contre 
nous,  chez  les  Japonais,  la  main-mise  sur  Port-Arthur,  et  l'occupation  de  la  Mand- 
chourie,  et  le  groupement  de  nos  forces  sur  la  frontière  coréenne.  Cependant,  notre 
diplomatie  ne  pouvait  ignorer  un  fait,  établi  peu  avant  la  guerre  par  un  connaisseur 
du  Japon  tel  que  Dumolard  (le  Japon  politique,  économique  et  social),  à  savoir  que 
la  haine  de  la  Russie  était  le  leit-motiv  de  toute  la  politique  extérieure  du  Japon. 

«  Il  faut  l'avouer,  hélas  !  la  plus  forte  surprise  est  celle  qui  nous  est  venue  de  nous- 
mêmes,  de  notre  absolu  manque  de  préparation  à  la  guerre,  certifié  par  les  déclara- 
tions mêmes  du  Gouvernement  ;  surprise  que  le  faible  effectif  de  nos  forces  en 
Mandchourie,  et  le  rendement  infime  du  Transsibérien,  et  les  inconvénients  d'un 
port  militaire  où  les  gros   bâtiments   sont   emprisonnés  à  marée  basse,  dénués  de 
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terrompus,  des  Japonais,  en  révélant  chez  eux  une  organisa- 
tion administrative,  militaire,  maritime,  financière  et  indus- 
trielle de  beaucoup  supérieure  à  celle  de  la  Russie,  imposait 
à  chaque  Russe  cette  réflexion  grosse  de  conséquences  : 

Voilà  un  pays  qui,  il  y  a  trente-sept  ans,  en  était  encore 
à  la  féodalité  pure,  à  l'isolement  absolu  du  monde,  aux  deux 
sabres  et  à  l'arc,  aux  transports  à  dos  d'hommes,  aux  mou- 
lins à  bras.  A  ce  moment  nous  avions  déjà  une  machine 
bureaucratique  énorme,  compliquée,  un  réseau  de  chemins 
de  fer  et  de  télégraphes  considérable,  dix  grandes  universi- 
tés, des  centaines  de  journaux  et  de  revues,  le  servage  aboli, 
la  réforme  judiciaire  parachevée,  les  assemblées  provinciales, 
enfin  une  armée  qui,  par  son  nombre,  son  armement  et  son 
passé,  nous  permettait  de  jouer  dans  les  destinées  du  monde 
un  rôle  décisif.  Et  au  bout  de  ces  trente-sept  ans,  en  face  de 
ce  petit  Etat  frais  émoulu  de  la  barbarie,  nous  sommes  en 
retard  sur  toute  la  ligne!  Qu'est-ce  à  dire,  si  ce  n'est  que 
l'absolutisme  qui,  au  Japon,  a  pendant  trente-sept  ans  tra- 
vaillé uniquement  à  développer  les  forces  vives  de  la  na- 
tion, chez  nous  s'est  uniquement  appliqué  à  les  paralyser? 

Les  cent  dix-huit  millions  restants  ont  été  amenés  à  une 
autre  évolution  mentale.   Jusqu'ici,  lorsqu'il  était  ou  se 


calles  sèches.  Surprise  encore  que  cette  escadre  de  la  Baltique  inapte  à  prendre  la 
mer  jusqu'à  la  fin  de  l'automne,  et  surprise  qu'actuellement,  en  octobre,  au  lieu 
d'être  à  Tokio,  nous  en  soyons  à  nous  glorifier  de  la  retraite  de  Kouropatkine  à 
Liao-Yang. 

«  Récapituler  toutes  nos  surprises  et  tous  les  sacrifices  qu'elles  nous  ont  coiités,  ce 
serait  refaire  toute  l'histoire  de  cette  guerre.  11  n'est  donné  qu'à  un  homme  endormi 
de  ne  pas  prévoir  tout  ce  que  nous  n'avons  pas  prévu. 

«  A  qui  la  faute?  A  la  nation?  Elle  dormait,  par  ordre  de  l'autorité.  Pendant  de 
longues  années  toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  l'empêcher  de  s'éveiller.  Si 
d'aventure  il  arrivait  que  quelqu'un  voulût  se  mettre  sur  son  séant,  prononcer  une 
parole  virile,  il  était  traité  comme  perturbateur  de  la  tranquillité  publique.  Une 
voix  sévère  commandait  :  «  Silence  dans  le  rang,  »  et  une  poigne  vigoureuse  lui 
rabattait  la  tête  contre  le  sol.  La  Russie  pendant  ces  dernières  années  faisait  l'effet 
d'un  dortoir  au  poste  de  police... 

«  Le  corps  social  ne  pouvait  pas  veiller  aux  intérêts  généraux  de  la  nation,  faute 
d'organes  pour  ce  faire  et  parce  que  cela  ne  rentrait  pas  dans  sa  compétence.  Systé- 
matiquement on  endormait  chez  lui  la  conscience  de  lui-même.  Pendant  qu'il  dor- 
mait, veillait  pour  lui  l'omnisciente,  l'omnipotente  bureaucratie.  C'est  entre  ses 
mains  que  reposait  la  tâche  de  la  nation  :  elle  avait  charge  de  nous  protéger,  de 
prévoir  et  d'écarter  les  dangers.  Q.u'a-t-elle  prévu?  La  réponse  vient  de  l'Extrême- 
Orient  :  nous  y  subissons  défaite  sur  défaite...  Ce  ne  sont  ni  l'armée  ni  la  flotte  qui 
ont  subi  ces  défaites  :  ce  sont  les  défaites  de  la  bureaucratie  russe...  » 
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croyait  lésé  dans  ses  intérêts  privés,  l'homme  du  peuple  ne 
manquait  pas  d'affirmer,  et  croyait  sincèrement,  que  les  tchi- 
novniks  ou  les  seigneurs  trompaient  à  son  détriment  le  Tsar- 
nourricier  et  s'en  prenait  à  eux;  au  contraire,  la  politique 
extérieure  lui  est  toujours  apparue  comme  le  résultat  de  re- 
lations directes  entre  les  souverains.  Le  Tsar  s'allie  par  ma- 
riage avec  les  tsars  étrangers,  il  les  visite  et  les  reçoit,  donc 
il  faut  croire  qu'il  arrange  directement  ses  affaires  avec  eux. 
Les  légendes  populaires  sur  les  grands  faits  de  la  politique 
étrangère,  commencent  invariablement  par  un  dialogue  di- 
rect entre  tsars  des  divers  pays.  Le  Japonais  a  dit  au 
Nôtre:  ...  Le  Nôtre  lui  a  répondu  :  ...  Les  calamités  qu'ap- 
porte et  que  présage  cette  guerre  terrible,  il  les  ressent  et 
les  connaît  :  la  nuée  de  demi-lettrés,  scribes  de  mairies,  ins- 
tituteurs communaux,  ouradniks  (policiers),  sous-officiers  de 
santé,  dont  on  a  depuis  quarante  ans  inondé  les  campagnes, 
est  là  pour  colporter  et  commenter  les  nouvelles  et  les 
canards.  Les  lettres  que  les  «  pays  »  écrivent  ou  font  écrire 
de  là-bas  ne  parlent  que  de  froid,  de  faim,  de  maladies,  de 
blessures,  de  mort,  surtout  de  vols  et  de  gaspillages.  Au 
bout  de  toutes  ces  calamités,  l'homme  du  peuple  ne  voit 
plus  ni  le  seigneur  hautain  ni  le  tchinovnik  rapace  dont  on 
pousse  les  fils  à  l'armée  tout  comme  les  siens,  mais  le  Tsar 
tout  seul. 

Ces  calamités,  il  les  supportait  ou  allait  au-devant  en 
1812  et  en  1854,  quand  l'étranger  foulait  son  sol;  en  1877, 
quand  il  s'agissait  de  libérer  les  frères  bulgares  massacrés 
et  de  planter  la  croix  sur  Sainte-Sophie  reconquise;  il  n'en 
veut  plus  pour  garder  à  dix  mille  kilomètres  de  chez  lui  un 
port  et  une  voie  ferrée  dans  un  pays  dont  il  n'avait  jamais 
entendu  parler,  contre  des  adversaires  dont  il  ignorait  le 
nom. 

Lorsqu'un  homme  est  l'incarnation  d'un  principe,  il  peut 
arriver  que  les  qualités  même  de  l'homme  nuisent  au  prin- 
cipe. Une  fois  que  le  moujik  s'est  dit  :  «  Mon  Tsar  est  bon 
et  je  suis  opprimé,  il  est  honnête  et  je  suis  pillé,  il  est  paci- 
fique et  l'on  me  mène  à  la  boucherie,  »  il  est  bien  près  de 
conclure  des  vertus  de  l'autocratie  aux  vices  de  l'autocratie; 
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aussi  y  a-t-il  lieu  de  craindre  que  l'arithmétique  du  prince 
Mechtchersky  ne  soit  déjà  en  défaut  et  que  les  cent  dix-huit 
millions  d'hommes  résignés  jusqu'ici  à  l'autocratie  sans  ré- 
serve ni  contrôle  ne  diminuent  rapidement  au  profit  des 
deux  autres. 

Malgré  le  régime  du  «  silence  dans  le  rang  »,  le  mécon- 
tentement était  trop  profond  et  trop  étendu  pour  ne  pas 
forcer  l'attention.  Aussi,  après  l'assassinat  du  malheureux 
de  Plehwe,  l'empereur  Nicolas  II  sut  rester  sourd  aux  incita- 
tions de  ceux  qui  auraient  voulu  répondre  à  ce  crime  par  un 
redoublement  de  rigueurs. 

La  nomination  au  poste  de  ministre  de  l'Intérieur  du 
prince  Sviatopolk-Mirski,  connu  pour  son  esprit  de  conci- 
liation et  la  droiture  de  son  caractère,  l'appui  ferme  que  le 
souverain  n'a  cessé  de  lui  donner  jusqu'à  présent,  puis  la 
convocation  significative,  à  Saint-Pétersbourg,  des  délégués 
des  Zemtsvos  pour  élaborer  un  plan  de  réformes,  enfin  le 
rescrit  tout  récent  du  12-25  décembre  1904,  un  peu  vague 
dans  le  détail  mais  significatif  dans  l'ensemble,  tout  semble 
dénoter  un  parti  pris  délibérément  et  définitivement. 

Mais,  ce  premier  pas  franchi,  c'est-à-dire  l'urgence  de 
réformes  une  fois  reconnue,  se  pose  toute  une  série  de  ques- 
tions singulièrement  ardues  :  quelles  sont  les  réformes  que 
réclame  l'opinion  publique?  quelles  sont  celles  qu'il  est  pos- 
sible de  lui  accorder?  et  quelles  sont  celles  qu'elle  a  chance 
d'obtenir  du  souverain  actuel? 


II 

Les  Systèmes  en  présence. 

Tartisans  de  la  Réforme  et  des  ^RJ formes. 

La  %éforme. 

Si  l'on  laisse  de  côté  les  mystiques,  si  nombreux  en  Rus- 
sie, et  aussi  les  habiles  qui  espèrent  s'en  tirer  avec  des 
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phrases  creuses,  si  l'on  se  donne  la  peine  de  démêler  les  de- 
siderata véritables  sous  les  circonlocutions  forcées,  on  s'a- 
perçoit que  toutes  les  opinions  qui  se  font  jour  de  diverses 
façons  .peuvent  être  ramenées  à  deux  groupes  parfaitement 
définis  dans  un  autre  article  du  Travo,  attribué  à  l'un  des 
maîtres  du  barreau  russe. 

Il  y  a  le  clan  de  ceux  qui  réclament  des  Reformes  et  ceux 
qui  veulent  la  T{cforvie. 

Bien  moins  important  par  le  nombre  que  par  la  valeur  in- 
tellectuelle de  ses  adhérents  est  le  parti  de  la  large  décen- 
tralisation, quelques-uns  allant  jusqu'au  fédéralisme. 

La  Réforme,  c'est  tout  simplement  une  constitution  et  la 
substitution  à  l'autocratie  du  système  représentatif  occiden- 
tal. Une  question  surgit  aussitôt  :  quelle  constitution,  quel 
système  ?  Car  il  y  a  aussi  loin  du  régime  constitutionnel 
français  de  1852a  celui  également  constitutionnel  au-dessus 
duquel  plane  M.  Loubet,  qu'il  y  a  du  régime  de  1852  à  celui 
de  Nicolas  II  en  l'an  1904.  Ici,  impossibilité  absolue  de  recou- 
rir aux  sources  écrites.  Si  l'on  veut  avoir  une  idée  de  ce  que 
peut, dans  ses  tentatives  les  plus  hardies,  réclamer  la  presse 
russe,  il  suffit  de  lire  la  conclusion  de  l'article  cité  plus 
haut,  du  professeur  prince  Troubetzkoi,  dans  le  Travo.  La 
voici  :  ((  La  bureaucratie,  chez  nous  comme  ailleurs,  est  un 
élément  indispensable  de  la  vie  de  l'Etat;  mais  pour  qu'elle 
soit  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  il  faut  qu'elle-même  se  pénètre 
de  l'esprit  du  corps  social  et  règle  son  action  sur  les  besoins 
de  celui-ci.  Il  faut  qu'elle  soit  soumise  à  son  contrôle  et 
qu'elle  gouverne  avec  lui,  non  contre  lui.  Elle  doit  être,  non 
le  maître  d'un  troupeau,  mais  l'instrument  du  Trône  appuyé 
sur  le  corps  social.  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  parlait  ré- 
cemment de  la  confiance  du  gouvernement  envers  la  so- 
ciété. A  la  bonne  heure!  Et  puissent  ces  paroles  devenir 
bientôt  des  faits  ;  puisse  l'appel  aux  forces  sociales  être 
plus  hardi  et  plus  haut  :  c'est  alors  que  nous  entrerons  dans 
la  voie  salutaire  de  la  rénovation  nationale.  Alors  nous 
n'aurons  à  craindre  ni  les  ennemis  du  dehors  ni  ceux  du 
dedans,  et  le  Trône,  entouré  de  la  nation,  sera  glorieux, 
grand  et  fort.  » 
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Allez  donc  réduire  en  articles  de  loi  cette  phraséologie 
nébuleuse  !  Le  savant  professeur  n'eût  peut-être  pas  été  em- 
barrassé de  formuler  des  vœux  plus  précis  :  mais  la  censure 
est  là*. 

On  aurait  été  en  droit  d'attendre  un  programme  d'un 
caractère  vraiment  pratique,  de  la  conférence  des  délégués 
des  Zemstvos,  au  nombre  de  près  de  cent,  réunie  au  mois 
de  novembre  1904  avec  l'autorisation  du  Tsar.  Par  un  de 
ces  compromis  bizarres  très  fréquents  en  Russie,  où,  tout 
comme  en  Orient,  on  pense  toujours  à  «  sauver  la  face  », 
cette  concession  que  Nicolas  1 1  faisait  à  l'opinion  de  ses 
sujets  a  gardé  un  caractère  à  demi  secret;  la  presse  russe  ne 
fut  pas  autorisée  à  en  parler.  Mais  les  comptes  rendus  des 
journaux  étrangers  passaient  sans  caviar,  et  mêmes  ceux  du 
Figaro  avaient  tout  à  fait  des  airs  de  «  communiqué  ». 

Voici,  d'après  ce  journal,  les  dix  propositions  qui  forme- 
raient le  décalogue  de  cette  représentation  embryonnaire 
de  la  nation  russe-  : 

I  °  La  confiance  entière  n'existe  plus  entre  la  communauté 
russe  et  son  gouvernement. 

2°  La  première  raison  en  est  que  la  communauté  est  écar- 
tée des  affaires  publiques  intérieures. 

3°  La  deuxième  raison  en  est  que  le  régime  bureaucra- 
tique établit  une  barrière  entre  le  pouvoir  suprême  et  la 
communauté. 

4°  Or,  l'Etat  ne  peut  se  développer  que  si  le  peuple  par- 
ticipe aux  affaires  de  l'intérieur. 

5°  Pour  écarter  l'arbitraire  bureaucratique,  il  est  néces- 
saire de  déterminer  les  principes  fondamentaux  qui  consti- 
tuent les  droits  de  l'homme  et  d'établir  des  sanctions  légales 
contre  ceux  qui  violeront  ces  principes. 

6"  Pour  permettre  aux  forces  spirituelles  de  la  commu- 
nauté de  se  développer,  il  est  nécessaire  d'établir  la  liberté 
de  la  presse,  la  liberté  de  réunion  et  la  liberté  d'association. 

*  Ces  précautions  oratoires  et  l'indulgence  connue  du  ministre  de  l'Intérieur 
n'ont  pas  empêché  le  Pravo,  après  quelques  articles  pareils,  d'attraper  coup  sur  coup 
deux  avertissements,  et  le  Fils  de  la  Patrie  d'être  suspendu  pour  trois  mois. 
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7°  Tous  les  citoyens  doivent  avoir  des  droits  égaux  de- 
vant la  loi. 

8"  L'esprit  d'initiative  est  une  condition  de  développe- 
ment-de  la  vie  politique  et  économique. 

9°  Mais  on  ne  peut  développer  l'esprit  d'initiative  dans 
les  campagnes  en  particulier  dont  nous  sommes  les  repré- 
sentants, qu'en  affranchissant  les  paysans  du  joug  de  la  bu- 
reaucratie et  qu'en  introduisant,  à  la  place  de  l'arbitraire 
administratif,  des  tribunaux  populaires. 

10°  Pour  assurer  le  développement  normal  de  la  commu- 
nauté russe,  les  représentants  du  peuple  doivent  participer 
à  la  législation  et  à  la  préparation  du  budget  de  l'empire. 

Ce  document  aussi  nécessite  un  travail  d'exégèse;  à  ceux 
qui  n'ont  pas  connu  ou  ont  oublié  les  temps  où  Prévost- 
Paradol  dansait  sur  la  corde  raide  du  troisième  avertisse- 
ment, il  est  nécessaire  d'expliquer  que  «  communauté  »  ou 
«  corps  social  »  veulent  tout  simplement  dire  «  nation  », 
terme  jusqu'à  présent  improper  en  Russie,  tandis  que  le  mot 
((  bureaucratie  »  signifie  tantôt  ce  qu'il  exprime,  tantôt 
((  autocratie  »  ;  —  aux  lecteurs  de  se  débrouiller. 

Tel  quel,  cette  espèce  de  manifeste  évidemment  inspiré 
de  la  déclaration  des  droits  anglaise  de  i  689,  ou  de  la  «  Dé- 
claration des  Droits  de  l'Homme  »  de  1789,  vise  avec  une 
clarté  suffisante  un  régime  constitutionnel  et  représentatif 
avec  sa  condition  première,  qui  est  la  limitation  rigoureuse 
du  pouvoir  personnel  du  monarque,  et  son  résultat  habituel, 
qui  est  la  prédominance  d'une  assemblée  élective  dans  la 
direction  des  affaires  publiques.  Que  ce  soit  là  le  but  avéré 
des  partisans  de  la  T{cforme,  on  n'en  peut  douter  après  que 
leur  organe  le  plus  répandu,  la  T{iissic--c:\.\t  déclaré  qu'il  était 
inutile  de  recourir  à  cent  et  une  commissions,  d'élaborer 
cent  et  un  rapports,  alors  qu'il  suffit  ae  jeter  les  yeux  sur 
l'Europe  pour  y  trouver  de  tous  côtés,  toute  prête  et  tout 
essayée,  la  formule  désirée. 

Tout  au  contraire,  les  partisans  des  réformes  n'entendent 
pas  toucher  à  la  concentration  de  tous  les  pouvoirs  souve- 
rains entre  les  mains  du  monarque. 
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Par  ailleurs,  le  programme  des  réformes  intérieures  des 
partisans  de  ce  second  système  n'est  pas  moins  étendu  que 
celui  des  constitutionnels. 

Nous  ne  reparlerons  pas  des  partisans  d'une  distribution  de 
la  grande  Russie  en  larges  divisions  territoriales  très  décen- 
tralisées, entourée  des  pays  hétérogènes  devenus  à  peu  près 
autonomes  et  fédéralisés  sous  l'autorité  suprême  du  Tsar. 
Ils  ont  peut-être  l'avenir  pour  eux;  pour  le  moment  ils  ne 
trouveraient  d'échos  ni  dans  le  public  ni  dans  le  haut  per- 
sonnel gouvernemental;  l'un  et  l'autre  n'ont  pas  renoncé  à 
la  ((  politique  mondiale  »  qu'un  pareil  système  ne  favorise- 
rait pas.  Les  uns  et  les  autres,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  s'accor- 
dent à  reconnaître  l'urgence  qu'il  y  a  à  modifier  la  politique 
vexatoire  suivie  entre  les  pays  de  races  distinctes. 

Pour  juger  de  la  valeur  pratique  des  deux  systèmes  en 
présence  comme  des  avances  faites  aux  «  hétérogènes  )>,  il 
importe  de  se  rendre  un  compte  sommaire  des  besoins  et 
des  aspirations  qu'ils  prétendent  satisfaire. 

La  substitution  du  régime  constitutionnel  à  l'absolu- 
tisme s'est  opérée  en  Europe  de  deux  manières  bien  dis- 
tinctes : 

Ou  bien  elle  a  été  la  réalisation  concrète  d'une  série  de 
progrès  matériels,  intellectuels  et  moraux,  qui  a  amené  l'en- 
semble de  la  nation  à  ce  degré  de  développement  oii  sa 
participation  à  la  direction  de  ses  destinées  et  de  ses  affaires 
lui  devient  un  besoin  impérieux  :  alors  la  culture  générale 
de  la  nation  réagit  sur  la  dynastie  de  son  entourage,  l'évo- 
lution constitutionnelle  se  produit  presque  sans  secousse, 
et  la  légère  effervescence  qui  l'accompagne  parfois  est 
symptomatique  plutôt  que  causale. 

Que  si  l'absolutisme  monarchique  s'effondre  dans  les 
convulsions  violentes,  comme  sous  Charles  L''  en  Angle- 
terre et  Louis  XVI  en  France,  la  cause  déterminante  de  la 
crise  se  trouve,  non  dans  la  maturité  des  aspirations  de  la 
nation,  mais  dans  une  situation  économique  et  financière 
sans  issue. 

Strafford  eût  probablement  réussi  aussi  bien  que  Riche- 
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lieu,  si  les  prodigalités  de  Charles  P''  ne  l'avaient  mis  à  la 
merci  de  son  parlement  et  bientôt  en  guerre  avec  lui.  Ce 
ne  sont  pas  non  plus  les  encyclopédistes  et  les  physio- 
crates,  c'est  l'afFreuse  misère  des  dernières  années  de  la 
monarchie  française  et  la  banqueroute  aux  portes  qui  ont 
amené  la  convocation  des  Etats  Généraux,  le  serment  du 
Jeu-de-Paume  et  tout  ce  qui  s'ensuivit. 

Or,  quelle  est  l'origine  de  ce  mécontentement  général 
qui  paraît  menacer  en  Russie  le  principe  de  la  monarchie 
absolue? 

Est-ce  vraiment  l'incompatibilité  entre  une  culture  intel- 
lectuelle trop  avancée  et  un  régime  politique  trop  rudimen- 
taire  comme  celle  qui,  de  1820  à  1866,  a  progressivement 
amené  l'établissement  du  régime  constitutionnel  dans  l'Eu- 
rope centrale?  Assurément  non,  et  ici,  le  prince  Metcht- 
chersky  a  raison.  Sur  les  cent  vingt  millions  de  sujets  russes 
en  Europe  il  y  en  a  réellement  cent  dix-huit  qui  croiraient 
volontiers,  comme  les  soldats  mutinés  de  1825,  que  Con- 
stitution ne  peut  être  que  la  femme  du  grand-duc  Constan- 
tin. Parmi  les  deux  millions  restants,  une  forte  partie,  dans 
la  Russie  proprement  dite,  a  entendu  parler  de  la  liberté  et 
en  a  la  curiosité,  mais  n'en  a  ni  l'esprit,  ni  les  mœurs,  ni  les 
besoins  réels.  Depuis  dix  siècles  l'adoration  du  maître,  l'ad- 
miration ébaubie  devant  sa  grandeur,  la  soumission  ab- 
solue, dévote,  à  toutes  ses  volontés,  sont  si  bien  entrées  dans 
le  fonds  et  le  tréfonds  du  caractère  national  russe,  qu'il  serait 
outré  d'affirmer  que  le  sentiment  de  son  asservissement,  s'il 
était  accompagné  du  bien-être  et  de  l'ordre  matériels,  pût 
être,  même  pour  1'  «  intelligence  ))  russe,  une  cause  intolé- 
rable de  souffrances. 

Le  vrai  mal  dont  souffre  la  Russie,  qui  l'étreint  de  toutes 
parts,  celui  qui  donne  au  mécontentement  son  caractère  de 
généralité  et  d'acuité,  celui  aussi  qui  entre  tous  préoccupe 
le  gouvernement  et  le  pousse  à  la  recherche  des  panacées 
et  des  expédients,  c'est  la  misère.  La  misère  nationale,  pro- 
fonde, commune  à  toutes  les  classes  de  la  société,  et  con- 
stamment grandissante  depuis  quarante  ans.  Cette  misère 
n'est  même  pas  comparable  à  celle  qui  s'était  étendue  sur 
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la  France  aux  derniers  temps  de  l'ancienne  monarchie. 
Celle-ci  était  due  à  des  causes  contingentes,  par  conséquent 
guérissables.  La  misère  russe  est  due  à  des  causes  en  partie 
incurables. 

A  vrai  dire,  la  Russie  depuis  Rurik  n'a  jamais  cessé  d'être 
un  pays  d'affreuse  misère.  La  pauvreté  de  ses  habitations, 
de  ses  villes,  la  nourriture  grossière  et  insuffisante  de  ses 
habitants,  la  pénurie  de  leur  mobilier,  leur  bétail  rachi- 
tique,  ses  campagnes  à  l'aspect  désolé  et  fruste,  ont  de  tout 
temps  frappé  et  frappent  encore  les  Occidentaux  qui  la 
visitent. 

Seulement,  jusqu'à  l'abolition  du  servage,  qui  a  coïncidé 
avec  la  subite  extension  des  voies  ferrées  et  une  épidémie 
de  voyages  en  Europe,  cette  misère  ne  réagissait  pas  sur  le 
caractère  et  les  idées  du  Russe,  parce  qu'il  ne  s'en  rendait 
pas  compte.  Depuis,  les  besoins  factices  de  l'Occident  ont, 
pour  ainsi  dire,  fait  traînée  de  poudre  dans  la  population  : 
les  besoins  ont  triplé,  les  ressources  sont  restées  station- 
naires,  et  dans  les  deux  classes  dominantes,  paysans  et  sei- 
gneurs, elles  ont  même  diminué  :  on  peut  dire  que  la  Russie 
est  actuellement  un  pays  où,  à  de  rares  exceptions  près, 
inévitables  dans  un  aussi  vaste  empire,  il  n'y  a  que  des 
gens  incertains  du  lendemain  et  gênés,  ou  des  miséreux. 

Cette  misère  séculaire  a  trois  causes  essentielles  et  deux 
accessoires  : 

D'abord  la  pauvreté  du  sol  et  la  rigueur  du  climat.  La 
moitié  à  peu  près  de  la  Russie  d'Europe  ne  peut  produire, 
même  au  prix  d'efforts  persévérants,  qu'une  végétation  très 
pauvre.  L'autre  se  compose  de  terrains  argilo-siliceux  d'une 
fertilité  moyenne,  et  de  la  fameuse  terre  noire  :  celle-ci, 
grâce  au  déboisement  complet,  paraît  définitivement  con- 
damnée aux  sécheresses  périodiques  qui,  après  des  années 
de  grande  abondance,  en  font  un  désert  intermittent.  Par- 
tout le  manque  de  gisements  minéraux  :  ceux  qui  existent 
sont  disséminés  sur  de  si  vastes  espaces  qu'ils  comptent  à 
peine.  Une  étendue  de  côtes  insuffisantes  sur  des  mers  fer- 
mées ou  obstruées  par  les  glaces.  Enfin  un  climat  grâce 
auquel  pendant  quatre  mois  au  moins  et  jusqu'à  huit,  le 
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paysan  ne  va  pas  aux  champs;  un  tel  sol  et  un  tel  climat, 
même  au  prix  d'un  labeur  intense  et  séculaire,  comme  celui 
dont  a  profité  le  royaume  de  Prusse,  permet  tout  juste  un 
bien-être  modeste,  non  la  richesse. 

Ce  labeur,  la  terre  russe  l'attend  encore  depuis  dix  siècles. 
L'  «  improductivité  slave  »,  avouée  par  les  écrivains  slaves 
eux-mêmes,  est  un  fait  connu  qu'affirment  éloquemment  la 
disparition,  l'absorption  ou  la  déchéance  de  la  race  partout 
où  elle  entre  en  contact  avec  les  races  germaniques.  Cepen- 
dant le  Russe  proprement  dit,  fortement  métissé  de  Finnois 
et  de  Tartare,  le  cède  à  cet  égard  aux  Slaves  pur  sang. 
Tchèques,  Polonais,  Croates  et  autres,  autant  que  ceux-ci 
aux  Teutons.  Tout  a  été  dit  par  les  Russes  eux-mêmes  sur 
l'imprévoyance,  l'incurie,  l'esprit  de  désordre,  le  manque 
d'économie,  le  décousu  dans  l'effort,  le  «  va  comme  je  te 
pousse  »,  du  travailleur  russe  à  tous  les  degrés  de  l'échelle 
sociale.  Que  sert  alors  de  parler  du  manque  de  capitaux?  Le 
capital  n'est  que  du  travail  accumulé  :  dans  de  telles  condi- 
tions d'emploi  il  devient  ce  que  devenait  l'eau  fournie  aux 
Danaïdes.  Aussi  bien,  depuis  quarante  ans,  depuis  la  Ré- 
forme d'Alexandre  II,  la  Russie  a  drainé  en  Europe,  em- 
prunts publics  et  entreprises  privées  additionnés,  une  tren- 
taine de  milliards  de  francs.  Cependant,  si,  en  face  de  son 
réseau  de  chemins  de  fer  et  de  son  modeste  outillage  indus- 
triel, on  reporte  l'abatage  implacable  de  ses  forêts  séculaires, 
la  dette  hypothécaire  de  presque  toute  la  grande  propriété, 
l'effritement  et  l'épuisement  de  la  fameuse  terre  noire  entre 
les  mains  imprévoyantes  du  moujik,  la  diminution  constatée 
comme  quantité  et  qualité  du  bétail,  et  enfin  l'énorme  aug- 
mentation de  la  dette  publique  placée  presque  tout  entière 
hors  du  pays,  on  arrive  à  cette  constatation  que  la  Russie 
d'aujourd'hui  représente  une  valeur  en  capital  moindre 
qu'en  1860;  cependant  la  population  y  a  doublé. 

Tout  homme  d'affaires  sait  la  valeur  productrice  et  éco- 
nomique de  l'honnêteté  privée  chez  une  population  donnée. 
Cette  vertu,  portée  à  un  haut  degré  chez  les  Français  et  les 
Anglais,  a  peut-être  plus  que  toute  autre  cause  contribué  à 
faire  de  ces  deux  peuples  les  coryphées  de  la  civilisation 
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moderne.  Sans  elle,  que  d'entraves  à  la  production  et  aux 
échanges!  L'agriculteur  découragé  devant  la  déprédation  et 
la  rapine,  l'industriel  et  le  commerçant  devant  le  coulage 
chez  lui  et  la  mauvaise  foi  chez  ses  correspondants,  partout 
la  complication  des  garanties,  des  formalités  longues  et 
dispendieuses;  l'honnêteté  privée  est  à  ce  point  la  base  du 
progrès  économique  qu'elle  se  développe  d'instinct  chez 
les  peuples  en  même  tant  que  lui.  Or,  c'est  ici  surtout  que 
la  nation  russe  a  besoin,  non  d'une  réforme,  mais  d'une 
transformation.  Au  début  de  son  règne,  Alexandre  III,  dans 
un  manifeste  célèbre,  signalait  avec  tristesse  «  l'esprit  de 
mensonge  et  de  rapine  »  comme  le  mal  profond  de  l'em- 
pire. Il  est  évident  qu'un  relèvement  économique  sérieux 
exige  d'abord  que  la  préoccupation  des  gains  illicites  et 
leur  facilité  n'étouffent  pas  chez  la  majorité  des  travailleurs 
l'ardeur  productrice. 

Au  premier  rang  des  causes  accessoires  qui  entravent  le 
développement  économique  de  la  nation  russe,  se  place 
son  ignorance.  Les  adversaires  de  l'Autocratie  l'en  rendent 
responsable  et  en  font  un  de  leurs  principaux  griefs  :  ils  ont 
raison  moins  qu'à  demi.  Sans  doute,  depuis  la  réaction 
de  1865  mentionnée  plus  haut,  il  y  a  eu,  de  la  part  de  la 
bureaucratie,  un  mauvais  vouloir  évident  à  l'égard  de  l'ins- 
truction primaire.  En  ce  qui  concerne  l'instruction  secon- 
daire et  supérieure,  elle  mérite  moins  de  reproches.  Si 
depuis  quarante  ans  le  gouvernement  est  en  lutte  ouverte 
avec  la  jeunesse  des  écoles,  ce  n'est  pas  qu'il  en  veuille  à 
leur  instruction,  mais  il  est  excédé  de  voir  ces  enfants  jouer 
aux  réformateurs  de  l'humanité  au  lieu  de  piocher  leurs 
cours  :  seulement  il  est  dans  ses  traditions  d'avoir  la  main 
lourde.  Par  ailleurs  on  peut  affirmer  que  si  F  «  intelligence  » 
d'aujourd'hui  jouit  de  quelque  instruction,  ce  n'est  pas  que 
les  tsars  la  lui  aient  permise  ou  offerte,  c'est  parce  qu'ils  la  lui 
ont  imposée.  Ce  n'est  que  depuis  Nicolas  V  que  l'on  peut 
apercevoir  dans  la  politique  du  gouvernement  des  ten- 
dances ((  obscurantistes  ».  Depuis  Pierre  le  Grand  jusqu'à 
Alexandre  P'"  inclusivement,  les  tsars  se  sont  appliqués  de 
toutes  leurs  forces  à  importer  d'Occident  et  à  répandre  dans 
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les  classes  aisées  de  la  nation  l'instruction  sans  laquelle  leur 
empire  n'aurait  pas  pu  sortir  de  la  barbarie.  Et  c'est  de  ces 
classes  mêmes  que  venait  la  résistance.  Pierre  le  Grand  y 
employait  sa  fameuse  trique  en  chêne,  tout  simplement. 

La  vérité  est  que  le  Russe  pris  en  masse,  le  Russe  type,  a 
l'aversion,  non  de  l'instruction,  mais  de  l'effort  régulier 
qu'elle  exige  pour  devenir  productive  et  non  simplement 
décorative.  Un  Russe  nous  disait  :  «  Chez  nous  les  proprié- 
taires font  fi  de  la  science  agricole,  les  militaires,  de  la  stra- 
tégie, les  magistrats  ne  s'intéressent  pas  au  droit,  les  méde- 
cins à  la  thérapeutique  et  les  ingénieurs  à  la  mécanique.  » 
Compréhensif,  souvent  très  fin,  le  Russe  type,  avec  des 
connaissances  générales  plus  variées,  quoique  superficielles, 
que  l'Occidental,  reste  généralement,  dans  sa  profession, 
un  ignorant.  C'est  parce  que  dans  la  guerre  maritime  mo- 
derne tout  n'est  que  science  et  précision  que  la  marine 
russe  s'est  montrée  tellement  inférieure  à  l'armée. 

Chez  l'homme  du  peuple  ce  même  instinct  se  traduit  par 
un  invincible  attachement  aux  routines  les  plus  saugre- 
nues :  ni  les  leçons,  ni  l'exemple,  ni  les  famines  périodiques 
ne  peuvent  le  faire  sortir  de  ses  procédés  de  culture  anté- 
diluviens. Il  se  plaint  du  manque  de  terre  :  on  lui  en  donne- 
rait plus  qu'il  n'en  peut  cultiver  qu'il  s'arrangerait  pour  les 
rendre  improductives*. 

Ce  n'est  qu'en  dernier  lieu  que  l'on  doit  nommer  le  cin- 
quième facteur  de  la  misère  russe,  celui-là  véritablement 
contingent  et  par  suite  susceptible  d'amendement  :  son 
gouvernement. 

En  principe,  les  effets  de  la  forme  du  gouvernement  sur 
la  prospérité  de  la  nation  sont  plutôt  négatifs  que  positifs. 
Un  gouvernement  libéral  ne  suffit  pas  à  assurer  la  richesse 
d'un  pays  même  très  heureusement  doué  par  la  nature,  si  sa 
population  manque  des  qualités  qui  font  les  peuples  pro- 
ducteurs. Mais,  à  l'inverse,  le  plus  beau  pays  du  monde  et  la 
population  la  plus  travailleuse  et  la  plus  économe  qui  soient 

*  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  le  gouvernement  de  Samara.  Il  y  a  quarante  ans 
le  steppe  y  était  encore  vierge  ;  le  sol,  du  pur  terrain  d'alluvion  (Tchernoziom) 
est  déjà  devenu  stérile.  La  famine  y  est  à  l'état  endémique. 
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peuvent  descendre  jusqu'à  la  banqueroute  et  à  la  misère 
universelle,  grâce  uniquement  aux  vices  de  leur  gouverne- 
ment et  de  leur  organisation  sociale.  La  France,  aux  der- 
niers temps  de  l'ancienne  monarchie,  en  fournit  la  preuve 
irréfutable. 

Il  n'est  certes  pas  possible  de  contester  que  la  forme  et 
Faction  du  gouvernement  russe,  à  partir  surtout  de  l'avè- 
nement de  Nicolas  V  (1825),  n'aient  exercé  sur  la  prospé- 
rité matérielle  de  la  nation  un  effet  déprimant.  Ici  les  parti- 
sans de  la  réforme,  soit  de  l'adoption  en  bloc  du  système 
représentatif,  paraissent  avoir  beau  jeu.  En  effet,  si  des 
nations  même  très  pauvres  de  par  leur  sol  et  leur  climat, 
comme  les  Etats  Scandinaves,  peuvent  avec  succès  se  donner 
un  régime  constitutionnel  libéral,  un  peuple  matériellement 
prospère  tend  invinciblement  et  arrive  à  une  culture  intel- 
lectuelle qui  ne  lui  permet  plus  de  supporter  la  servitude; 
dans  un  pareil  milieu  le  despotisme  s'effondre  tout  seul 
faute  d'instruments  et  d'organes.  Cette  incompatibilité 
absolue  entre  le  bien-être  national  et  le  despotisme  est 
l'argument  le  plus  fort  dont  disposent  les  partisans  du 
régime  représentatif.  Il  leur  paraît  sans  réplique. 

Il  ne  l'est  pas. 

En  effet,  la  Russie  ne  Jouir  pas  de  ce  bien-être  matériel  et 
de  cette  culture  intellectuelle  incompatibles  avec  l'auto- 
cratie. Il  s'agit  pour  elle  d'y  arriver,  et  le  chemin  est  long. 
Dès  lors  la  vraie  question  est  celle-ci  : 

Etant  donné  que  le  régime  représentatif  et  parlementaire 
est  réclamé  par  l'énorme  majorité  de  la  nation,  mais  qu'il 
est  urgent  de  parer  aux  causes  de  la  misère  universelle, 
l'adoption  immédiate  de  ce  régime  forme-t-elle  le  moyen 
le  plus  sûr  de  remédier  à  ce  mal? 

Et  cette  question  en  fait  immédiatement  surgir  une 
autre  :  l'adoption  de  ce  régime  est-elle  possible  sans  faire 
naître  des  périls  plus  graves  encore  que  les  maux  dont  on 
attend  la  guérison?  Ainsi  le  médecin  placé  en  face  d'un 
malade  atteint  d'une  infirmité  constitutionnelle  ne  se  de- 
mande pas  seulement  :  Le  traitement  sera-t-il  efficace?  il  se 
demande  encore  :  Le  malade  le  supportera-t-il? 
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C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Parmi  les  causes  diverses  de  la  misère  que  nous  avons 
énumérécs  précédemment,  la  première,  la  nature  du  sol  et 
du  climat,  est  évidemment  indépendante  de  la  forme  du 
gouvernement. 

Suivent  :  i°  Le  manque  d'intensité  de  travail;  2"  le  ni- 
veau inférieur  de  l'honnêteté  privée;  3°  l'ignorance. 

Il  faudrait  un  parti  pris  de  pessimisme  et  nulle  connais- 
sance de  l'évolution  des  peuples  européens,  surtout  au  der- 
nier siècle,  pour  douter  que  ces  trois  grandes  infirmités  de 
la  nation  russe  puissent  être  heureusement  influencées  par 
l'action  des  institutions  et  des  lois.  Mais  cette  action  est 
très  lente;  elle  suppose  la  conception,  l'étude  approfondie 
et  systématique,  puis  l'application  persévérante  et  uniforme 
de  tout  un  ensemble  de  réformes  radicales  dans  toutes  les 
directions. 

Lequel  des  deux,  du  régime  représentatif  et  constitu- 
tionnel, ou  de  la  monarchie  absolue,  est  mieux  armé  pour 
mener  à  bien  une  aussi  vaste  et  aussi  longue  entreprise? 

La  monarchie  absolue,  à  la  condition  d'être  sincèrement 
pénétrée  de  sa  tâche,  le  peut.  Elle  l'a  prouvé.  Pour  aller 
droit  à  l'exemple  le  plus  convaincant,  nul  n'a  fourni  cette 
preuve  aussi  complètement  et  aussi  vite  que  l'empereur  du 
Japon.  En  Russie  même,  Pierre  le  Grand  l'a  donnée;  si  les 
résultats  ont  été  moins  complets,  c'est  qu'au  lieu  d'opérer 
sur  une  matière  première  humaine  exceptionnellement 
souple  et  ductile,  il  avait  affaire  à  une  masse  essentiellement 
inerte  et  réfractaire;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  nation 
russe  marche  encore  de  l'impulsion  qu'il  lui  a  donnée. 
Henri  IV  et  son  glorieux  Sully,  Frédéric-Guillaume  II,  le 
modeste  et  sage  vaincu  d'Iéna,  et  son  collaborateur  Stein, 
ont  fourni  à  l'histoire  deux  exemples  de  reconstitution  ra- 
pide, par  la  monarchie  absolue,  d'états  presque  désem- 
parés. Plus  près  de  nous,  et  en  Russie  même,  Alexandre  II, 
aidé  d'un  ministre  sage  et  consciencieux,  le  comte  Pahlen, 
qu'il  a  eu  le  mérite  de  laisser  faire,  a  réussi  non  seulement 
à  réformer  la  procédure  civile  et  criminelle,  ce  qui  n'est  pas 
difficile,  mais  à  créer  de  toutes  pièces,  à  la  place  de  l'an- 
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cienne  magistrature  qui  était  simplement  répugnante,  tout 
un  corps  de  magistrats  qui  par  leur  intégrité  et  leur  respec- 
tabilité diffèrent  à  ce  point  de  leurs  prédécesseurs  que  ceux 
qui  ont  connu  les  uns  et  les  autres  se  demandent  comment 
la  même  société  a  pu  sortir  de  son  sein  ceux-là  et  ceux-ci. 
Où  voyons-nous  œuvre  pareille  accomplie  par  le  régime 
parlementaire?  L'Angleterre  fournit  un  argument  a  contrario  : 
tout  l'édifice  social  et  économique  de  ce  peuple  est  l'œuvre 
de  trente  générations,  sans  qu'à  aucun  moment  on  puisse 
saisir  la  date  d'une  rénovation  complète  comme  celle  qu'on 
réclame  pour  la  Russie.  Dans  tous  les  autres  pays  du  con- 
tinent, le  régime  constitutionnel  a  été  le  couronnement 
d'un  édifice  social  économique,  législatif  et  administratif 
déjà  avancé.  Mais  rien  mieux  que  l'exemple  de  la  France  ne 
permet  d'afl^irmer  que  là  où  il  s'agit,  non  du  développement 
régulier  d'une  nation,  mais  de  sa  réorganisation  à  peu  près 
totale,  le  régime  parlementaire  est  bon  plutôt  pour  élaguer 
et  démolir  que  pour  planter  et  bâtir.  L'œuvre  des  trois  as- 
semblées de  1789  à  1795  fut  une  œuvre  de  destruction 
pure  :  celles  qui  lui  succédèrent  ne  surent  pendant  cinq  ans 
que  piétiner  sur  place.  Le  premier  consul  vint,  et  en  quatre 
ans,  avec  quelques  collaborateurs  d'élite  (car  le  corps  légis- 
latif et  le  tribunal  ne  furent  que  des  figurants)  il  avait  de 
cet  amas  de  décombres  relevé  l'édifice  de  la  France  tel  qu'il 
dure  encore. 

Il  n'y  aurait  donc  qu'un  motif  pour  confier  l'œuvre  de 
«  rénovation  du  corps  social  »  au  régime  représentatif  de 
préférence  à  la  monarchie  absolue.  Ce  serait  la  conviction 
que  celle-ci  n'a  pas  la  volonté,  ou  le  pouvoir,  de  faire 
aboutir  cette  rénovation,  tandis  qu'un  parlement  aurait 
l'une  et  l'autre. 

Ceci  force  de  rechercher  ce  que  pourrait  être  aujourd'hui 
une  assemblée  représentative  russe;  elle  serait  évidemment 
le  produit  que  l'on  peut  attendre  des  électeurs  et  des  élé- 
gibles  probables. 

Quel  serait  le  corps  électoral?  Si  l'on  se  décide  pour  le 
suffrage  direct^  soit  universel,  soit  restreint  aux  chefs  de 
famille  et  imposés,  on  est  sûr  d'avance  que  le  nombre  des 
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moujicks  sera  à  tous  les  autres  électeurs  dans  la  proportion 
d'au  moins  dix  contre  un,  et  dès  lors  on  peut  prédire  avec 
certitude  ce  qui  sortira  de  leur  vote.  Grâce  à  la  manière 
dont  s'est  faite  l'émancipation  des  paysans,  à  l'organisation 
communale  et  communiste  qui  leur  a  été  donnée,  au  soin 
jaloux  qu'on  a  eu  de  les  parquer  dans  leur  caste  sans  aucun 
contact  avec  les  autres  classes  que  des  luttes  d'intérêt  ou 
des  démêlés  agraires  complaisamment  entretenus,  divide  ut 
imperes,  la  classe  rurale  dans  tout  l'empire  de  Russie  présente 
une  mer  humaine  absolument  impersonnelle  où  l'individua- 
lité, étouffée  sous  la  pression  écrasante  du  mir  (communauté 
paysanne)  n'existe  pas  et  ne  peut  se  produire,  tant  ces 
troupeaux  humains  ont  été  façonnés  à  ne  concevoir  et 
n'exprimer  leur  volonté  qu'en  tas.  Jusqu'à  présent,  dans  les 
nombreuses  réunions  que  leur  impose,  au  grand  dam  de 
leurs  travaux  agricoles,  une  organisation  communale  dé- 
sastreuse, ces  commices  villageois,  d'un  bout  à  l'autre  de 
l'empire,  suivent  au  doigt  et  à  l'œil  les  indications  du  «  chef 
territorial  )>  (sorte  de  sous-préfet  cantonal).  Tant  que  ce 
prestige  durera,  un  pareil  corps  électoral  ne  fournira  que 
des  mameluks.  Le  jour  où  il  ne  suivra  plus  aveuglément  cette 
direction,  il  passera  non  moins  aveuglément  sous  une  autre, 
celle  des  «  propagandistes  ».  Pendant  un  siècle  encore  il 
n'y  aura  pas  place  dans  ce  milieu...  pour  les  justes  milieux. 
Cette  masse  comprend  l'obéissance  aveugle  aux  volontés 
du  Tsar  blanc,  car  elle  répond  à  dix  siècles  de  traditions  ; 
elle  comprendra  aisément  l'excitation  au  pillage  et  au  par- 
tage des  domaines  seigneuriaux  qui  répond  à  ses  instincts  : 
entre  les  deux,  de  longtemps  elle  ne  comprendra  rien.  Donc 
elle  fournira  une  assemblée  de  thuriféraires  qui  ne  réforme- 
ront rien,  ou  d'énergumènes  qui  bouleverseront  tout. 

Bien  que  le  mutisme,  voulu  d'un  côté,  forcé  de  l'autre, 
des  absolutistes  et  des  libéraux,  ne  permette  pas  de  l'affirmer 
positivement,  il  est  probable  que  l'on  s'arrêtera  au  moins 
pour  commencer  à  une  délégation  des  zemstvos.  Pareille 
chose  a  déjà  été  tentée  en  Prusse  et  en  Autriche;  ce  système 
autorise  les  pronostics  :  les  zemstvos  existent  et  fonc- 
tionnent. Ce  sont  des  conseils  provinciaux,  représentant  les 
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trois  ordres  :  i°  Noblesse,  avec  élection  directe;  2°  Paysans, 
avec  élection  à  deux  degrés;  3"  Habitants  des  villes  et 
bourgades.  Les  deux  premiers  ordres  ont  une  supériorité 
numérique  écrasante,  et  le  premier  offre  cette  particularité 
que,  grâce  à  la  ruine  et  à  l'absentéisme  de  la  noblesse,  le 
corps  électoral  est  excessivement  restreint,  parfois  seule- 
ment le  double  ou  le  triple  du  nombre  des  élus. 

Ainsi  le  député  serait  nommé  par  un  tout  petit  groupe, 
une  trentaine  de  gens  à  peu  près.  La  vie  de  province  en  tous 
pays  engendre  les  petites  coteries  exclusives,  en  Russie 
aussi  bien  ou  plus  qu'ailleurs;  dans  toutes  ces  coteries,  gé- 
néralement établies  sur  le  principe  d'une  mutualité  plus  ou 
moins  louable,  le  talent,  la  droiture  et  le  savoir  ne  sont  que 
des  éléments  accidentels  de  l'influence;  elle  s'acquiert  sur- 
tout par  d'autres  qualités,  dont  la  plus  efficace  a  toujours 
été  une  table  hospitalière.  Croire  que  dans  tous  ces  petits 
groupes  le  programme  politique  pourrait  entrer  en  balance 
avec  les-  sympathies  personnelles,  serait  d'une  naïveté 
grande.  Donc,  le  parlement  serait  la  résultante  de  ces  cen- 
taines de  minuscules  coteries  locales. 

Peut-on  attendre  d'une  assemblée  pareille  les  connais- 
sances, la  persévérance  et  surtout  l'autorité  morale  vis-à-vis 
de  la  Couronne  et  vis-à-vis  de  l'opinion  publique,  néces- 
saires pour  concevoir,  condenser  en  textes  législatifs  et  enfin 
appliquer  tout  le  plan  «  de  rénovation  nationale  »  sur  l'ur- 
gente nécessité  duquel  tout  le  monde  est  d'accord?  Sans 
être  une  Cassandre,  quiconque  connaît  la  société  russe  con- 
temporaine peut  prédire  presque  à  coup  sûr  que  parmi  les 
((  fleurs  de  coteries  ))  dont  se  composerait  une  assemblée 
pareille,  il  y  aurait,  à  côté  de  quelques  hommes  plus  remar- 
quables par  l'élévation  du  caractère  que  par  le  jugement 
pratique,  un  nombre  considérable  de  diehiy  (faiseurs)  qui 
verraient,  dans  leur  mandat  et  les  ennuis  qu'il  leur  permet- 
trait de  créer  au  gouvernement,  surtout  une  occasion  de  se 
pousser  vers  l'unique  source  des  honneurs  et  des  richesses, 
—  la  Cour  et  ses  couloirs  parfois  obscurs. 

Cependant,  il  suffirait  qu'un  parlement  pareil  manquât 
à  réunir  l'ensemble  inespéré  des  vertus  nécessaires  pour 
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qu'il  devînt  nuisible  à  l'œuvre  même  de  la  réforme. 
On  pourrait  lui  prédire  avec  certitude  l'un  des  résultats 
suivants  :  La  Couronne,  fatiguée  de  ses  bavardages  stériles, 
le  renverrait  tout  simplement  dans  ses  provinces  comme  fit 
Catherine  II  pour  la  «grande  commission  »  de  1768*  et 
comme  fit  le  Sultan  avec  son  parlement  de  1876,  après  quoi 
elle  continuerait  à  vivoter  au  jour  le  jour,  comme  vivote 
depuis  vingt-huit  ans  la  Sublime  Porte.  Ou  bien  le  gouver- 
nement, sous  la  pression  de  l'opinion  déçue,  suivrait  le 
chemin  qu'ont  suivi  successivement  presque  tous  les  gou- 
vernements parlementaires,  c'est-à-dire  qu'il  descendrait  à 
la  poursuite  de  la  «  vraie  représentation  »  jusqu'au  suffrage 
direct  et  universel.  Ce  qu'il  en  résulterait,  nous  l'avons  dit 
plus  haut. 


Les   %J formes. 

Si  nous  passons  aux  partisans,  non  plus  de  la  réforme, 
mais  des  réformes,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une 
unanimité  absolue  sur  leur  urgence;  d'une  assez  grande 
unité  de  vues  sur  leur  programme,  mais  d'une  divergence 
d'opinions  décourageante  sur  leur  détail  pratique. 

La  guerre  japonaise,  ses  origines,  ses  prodromes  et  cer- 
taines de  ses  péripéties  ont  fait  éclater  aux  yeux  des  partisans 
mêmes  de  la  monarchie  absolue  les  inconvénients  et  les 
dangers  de  la  manière  dont  elle  manifeste  son  pouvoir.  La 
vérité  est  qu'avant  d'en  arriver  à  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, la  Russie  a  encore  une  étape  à  franchir  :  celle  de 
la  monarchie  absolue  régulière.  Elle  n'en  est  pas  encore  là. 

Dans  la  monarchie  absolue  régulière,  telle  que  l'ont  con- 
nue la  France  pendant  des  siècles  et  l'Europe  centrale  jusqu'à 
une  époque  récente,  si  le  pouvoir  souverain  est  illimité  en 

*  Voir  page  28. 
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théorie,  en  fait,  ses  manifestations,  son  exercice  et  ses  écarts 
possibles  sont  entourés  de  tout  un  ensemble  de  règles  fixes, 
d'institutions  et  de  traditions  qui  établissent  comme  une 
série  de  tampons  entre  la  volonté  du  monarque  et  son  désir; 
elles  permettent  d'en  appeler  de  César  mal  informé  à  César 
bien  informé;  tels  les  recours  au  chef  de  l'Etat  «  le  Conseil 
d'Etat  entendu*  »  contre  les  simples  décrets  de  ce  même 
chef  de  l'Etat;  telle,  sous  l'ancienne  monarchie  française,  la 
formalité  solennelle  des  lits  de  justice  qui,  malgré  l'abus 
qui  en  fut  fait,  constituait  un  frein  :  aujourd'hui  la  puissance 
de  l'opinion  publique  décuplerait  l'effet  de  ce  frein.  De  la 
sorte,  la  souveraineté  absolue  du  monarque  n'exclut  pas 
pour  chacun  de  ses  sujets  en  particulier,  ou  pour  des  collec- 
tivités régulièrement  constituées,  la  possibilité  d'avoir  des 
droits  propres  et  de  les  faire  valoir  avec  succès  à  l'encontre 
de  l'état  et  du  monarque  lui-même.  De  plus,  dans  ces  mo- 
narchies régulières,  si  le  souverain  est  le  principe  de  l'auto- 
rité, il  n'en  est  pas  l'agent  direct.  S'il  n'a  pas  un  «  cabinet  » 
il  a  au  moins  un  «  ministère  ».  Parmi  ses  ministres  il  y  en  a 
un,  muni  ou  non  d'un  titre  spécial,  qui  personnifie  les  ten- 
dances actuelles  du  pouvoir,  auquel  de  fait  le  souverain 
permet  de  recommander  ou  d'écarter  ses  collaborateurs. 
Ces  ministres  confèrent  entre  eux,  en  présence  du  souve- 
rain ou  sans  lui,  de  toutes  les  mesures  qui,  ressortissant  d'un 
ministère  particulier,  peuvent  influer  sur  l'orientation  géné- 
rale de  la  politique.  Ainsi  cette  orientation,  quelle  qu'elle 
soit,  reste  homogène.  Dans  chaque  département  enfin,  le 
ministre  est  le  représentant  responsable  de  son  service 
devant  le  souverain  et  l'opinion,  non  un  simple  agent  de 
transmission. 

Rien  de  pareil  en  Russie.  L'autocratie  russe  en    1904 


*  Cette  commission  (véritables  États  Généraux)  composée  de  plus  de  cinq  cents 
représentants  de  tous  les  ordres,  fut  convoquée  pour  délibérer  sur  un  programme 
(Nakaz)  élaboré  et  rogné  pendant  deux  ans  par  l'Impératrice  elle-même;  il  resta 
pourtant  assez  large.  La  commission  siégea  une  année  entière,  tint  une  centaine  de 
séances;  il  s'y  prononça  de  fort  beaux  discours  dans  le  style  «  sensible  »,  s'^'  rédigea 
force  rapports,  mais  rien  n'en  sortit.  Dégoûtée,  l'Impératrice  renvoya  ses  Pères 
Conscrits  à  leurs  campagnes  et  refusa  même  d'accepter  le  titre  de  Mère  de  la  Patrie 
qu'ils  lui  avaient  décerné. 
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n'est  même  pas  encore  une  monarchie  absolue  régulière  : 
combinaison  issue,  comme  tout  l'ordre  public  en  Russie,  de 
l'autocratie  byzantine  et  du  khanat  tartare,  mélange  de  sou- 
veraineté séculière  et  de  pontificat  religieux,  elle  ne  se  peut 
comparer  aujourd'hui  qu'aux  empires  des  Shah,  Padishah  et 
Fils  du  Ciel  orientaux.  Dans  tous  les  domaines  :  législatif, 
financier,  administratif,  judiciaire,  la  volonté  souveraine 
s'exerce  tantôt  d'une  manière  déterminée  avec  des  appa- 
rences de  légalité  (dans  les  cas  que  l'on  pourrait  appeler 
neutres),  tantôt  à  l'aide  d'organes  et  dans  des  formes  impro- 
visées ad  hoc,  et  tantôt  directement  d'une  façon  spontanée, 
soudaine  et  partant  facilement  irréfléchie,  par-dessus  la  tête 
de  tous  les  interprètes  habituels  de  cette  volonté.  Or,  toutes 
les  expressions  de  la  volonté  souveraine,  y  compris  l'ordre 
verbal,  ayant  la  même  force  obligatoire,  il  en  résulte  ceci  : 
chaque  expression  de  la  volonté  souveraine,  quel  qu'en  soit 
l'objet  ou  la  forme,  devient  une  loi  :  partant  il  n'existe  plus 
de  lois. 

Ce  qu'il  y  a  de  périlleux,  ce  n'est  pas  que  ce  soit  là  le 
principe,  c'est  que  ce  soit  le  fait  journalier.  Dans  le  domaine 
des  lois  organiques  ou  du  droit  civil,  ou  du  droit  criminel, 
ou  ecclésiastique,  de  la  gestion  financière,  de  l'ordonnance- 
ment des  dépenses,  à  tout  propos  l'on  pourrait  citer  des  cas 
de  l'intervention  directe  et  parfois  secrète  de  l'autorité 
souveraine,  exclusive  de  toute  idée  de  légalité  véritable. 
Aussi  à  quel  Russe  n'est-il  pas  arrivé,  en  portant  plainte  à 
quelque  haut  fonctionnaire  de  quelque  criante  violation  de 
la  loi,  de  s'entendre  répondre  d'un  ton  tantôt  attristé,  et 
tantôt  sournoisement  impertinent  :  «  Eh!  monsieur,  vous 
savez  bien  que  nous  n'avons  pas  à  tenir  compte  des  lois, 
nous  ne  sommes  tenus  que  par  nos  instructions.  » 

D'habitude,  chaque  ministre  travaille  isolément  avec  le 
souverain,  et  souvent  les  résolutions  les  plus  graves  sont 
prises  à  la  suite  d'un  court  dialogue,  des  dépenses  énormes 
sont  engagées,  des  opérations  financières  importantes  con- 
clues, des  suspensions  individuelles  et  collectives  du  droit 
comniun  édictées  de  cette  façon.  Les  lois  générales,  parfois 
de  la  plus  haute  gravité,  élaborées  par  des  commissions  spé- 
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cîales,  en  dehors  des  corps  constitués  dont  ce  serait  la  fonc- 
tion normale  (Conseil  de  l'Empire  et  Sénat);  souvent  enfin, 
le  souverain  sanctionne  des  projets  repoussés  par  la  majo- 
rité de  ces  conseils  ou  commissions. 

Le  manque  de  stabilité  et  de  cohésion  dans  l'ordre  légis- 
latif se  retrouve  dans  l'ordre  administratif  et  politique  :  il  y 
a  dix  ministres  flanqués  d'un  nombre  variable  de  directeurs 
généraux  ou  chefs  de  sections  du  cabinet  de  l'Empereur 
(dit  Chancellerie  impériale),  ayant  le  même  rang  qu'eux  et 
une  autorité  analogue;  il  n'y  a  pas  de  cabinet  ni  même  un 
ministère.  Entre  les  ministres,  aucune  prééminence,  aucun 
lien  d'origine  ni  d'opinion.  Chacun  a  été  nommé  isolément, 
sans  le  moindre  souci  de  son  entente  ou  de  sa  divergence 
possible  avec  ses  collègues,  en  sorte  que  vous  trouvez  sou- 
vent à  la  fois  un  blanc  à  l'Intérieur  et  un  rouge  à  la  Justice, 
un  dévot  au  Culte  et  un  libre  penseur  à  l'Instruction  Pu- 
blique, un  avare  aux  Finances,  et  un  prodigue  aux  Travaux 
Publics,  un  belliqueux  aux  Affaires  Etrangères  et  un  paci- 
fique à  la  Guerre,  car  toutes  ces  nominations  ont  été  faites 
en  vertu  de  considérations  absolument  personnelles,  à  des 
époques  différentes,  et  avec  une  insouciance  d'autant  plus 
complète  des  tendances  de  chaque  ministre,  qu'il  est  en- 
tendu d'avance  que  le  souverain  seul  a  le  droit  d'en  avoir  et 
de  les  imposer. 

C'est  là  le  troisième  inconvénient  :  les  ministres  en  Rus- 
sie ne  sont  ni  des  hommes  d'État  ni  des  conseillers  respec- 
tueux mais  fermes,  pénétrés  de  leur  responsabilité  morale; 
ce  sont  des  agents  d'exécution  (ispolnitéli).  Lorsqu'ils  pré- 
tendent à  plus,  on  les  chasse.  L'un  d'eux,  et  des  mieux 
doués,  au  moment  d'exécuter  une  mesure  importante  qu'il 
désapprouvait,  disait  tristement  :  ((  Je  ne  suis  pas  ministre, 
je  suis  un  commis  impérial.  » 

Le  manque  d'homogénéité,  de  réflexion,  de  prévoyance 
et  de  suite  dans  la  conduite  des  affaires  publiques,  qui  doit 
infaillibement  résulter  d'un  pareil  système,  est  évident.  On 
peut  hardiment  affirmer  que  presque  toutes  les  résolutions 
dont  le  souverain  prend  la  responsabilité  devant  son  peuple 
et  devant  l'histoire,  mais  dont  il  n'a  pas  matériellement  pu 
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peser  les  éléments,  n'ont  pas  été  voulues  par  lui  :  elles  lui 
ont  été  suggérées,  très  souvent  surprises,  ou  escamotées.  Il 
est  certain  que,  grâce  à  la  complication  de  la  vie  moderne, 
aux  communications  télégraphiques  qui  font  refluer  vers  lui 
des  milliers  de  questions  qui  autrefois  eussent  été  forcé- 
ment résolues  sur  place,  une  tâche  pareille  dépasse  les 
forces  humaines  :  Pierre  le  Grand  ou  Napoléon  I"  n'y  suf- 
firaient plus. 

C'est  à  Nicolas  P''  que  remonte  cette  tradition  néfaste  : 
il  en  fut  la  première  victime.  On  assure  que  dans  ses  der- 
niers jours,  affolé  par  les  revers  de  Crimée  et  les  difficultés 
intérieures,  il  adressait  des  appels  désespérés  à  ses  ministres 
présents  et  passés,  implorait  les  conseils  et  n'obtenait  que 
cette  réponse  :  «  Aux  ordres  de  Votre  Majesté  Impériale.  » 

Le  moins  qui  serait  indispensable  pour  parer  à  ces  incon- 
vénients serait  que,  le  nombre  des  ministères  étant  aug- 
menté, tous  les  services  publics  fussent  répartis  entre  eux; 
que  les  ministres  eussent,  sous  un  titre  ou  un  autre,  un  chef 
qui  personnifiât  la  politique  du  ministère,  et  que  toutes  les 
questions  et  nominations  d'importance  fussent  rapportées 
et  décidées  en  conseil,  en  présence  du  souverain  ou  sans  lui; 
que  toutes  les  mesures  d'ordre  législatif,  l'établissement 
du  budget  et  les  ouvertures  de  crédit,  fussent  exclusivement 
étudiées  et  préparées  par  un  grand  corps,  fusse  le  Conseil 
de  l'Empire  actuel,  et  que  le  souverain,  tout  en  se  réservant 
de  ne  pas  approuver  les  décisions  de  la  majorité,  s'abstînt 
d'y  substituer  les  siennes;  que,  si  des  circonstances  absolu- 
ment impérieuses  l'exigeaient,  cela  ne  pût  avoir  lieu  qu'avec 
des  garanties  spéciales  de  réflexion  et  de  maturité,  telles 
que  nouvelle  délibération,  adjonction  temporaire  de  certains 
dignitaires  désignés  d'avance,  minimum  de  voix  ou  autres 
pareilles.  Ainsi,  le  souverain  ne  concéderait  à  personne  rien 
de  sa  souveraineté  et  ne  la  limiterait  même  pas  :  il  la  régle- 
rait. Son  pouvoir  resterait  absolu,  mais  cesserait  d'être  arbi- 
traire; la  distinction  peut  paraître  subtile  en  théorie,  en  pra- 
tique elle  pourrait  produire  peut-être  des  résultats  plus  po- 
sitifs qu'une  constitution  bâtarde. 

Une  idée  fort  répandue  dans  les  milieux  modérés  serait 
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de  renforcer  le  Conseil  de  l'Empire  par  l'inamovibilité 
légale  de  ses  membres  (elle  n'est  que  traditionnelle)  et 
l'adjonction  de  représentants  de  Zemstvos.  Leur  nombre  et 
leur  mode  de  nomination,  à  l'élection  ou  au  choix  du  sou- 
verain, seraient  d'importance  secondaire  s'ils  étaient  pris 
exclusivement  en  dehors  des  personnes  engagées  au  service 
de  l'Etat  ou  des  sociétés  financières;  il  est  même  probable 
qu'ils  ne  sauraient,  ni  par  leur  nombre  ni  par  leur  expérience 
des  affaires,  dominer  leurs  collègues  recrutés  dans  les  rangs 
de  la  haute  administration  :  ce  qui  serait  réellement  efficace, 
ce  serait  leur  présence.  N'y  eût-il,  à  côté  des  inévitables 
arrivistes,  que  quelques  hommes  désintéressés,  probable- 
ment un  peu  rêveurs,  mais  d'âme  haute  (le  type  est  fréquent 
en  Russie),  ils  suffiraient  à  vivifier  l'atmosphère  renfermée 
de  ce  grand  corps,  à  y  faire  pénétrer  le  sentiment  plus  vrai 
de  la  vie  nationale  et  des  besoins  du  pays. 


IV 
Les   Tays   hétérogènes. 


Une  autre  question  d'intérêt  général  pour  l'avenir  de 
l'Empire  russe  est  la  question  des  races  dites  hétérogènes 
(inorodtzi).  Dès  les  premiers  coups  de  torpilles  japonais, 
cette  question  a  fait  le  tour  de  la  presse  russe.  Depuis,  elle 
y  a  gardé  une  place  prédominante. 

De  ces  races  diverses,  celle  qui,  par  son  importance  numé- 
rique, sa  position  géographique  et  la  place  qu'elle  tient 
dans  l'histoire  passée  et  contemporaine  de  la  Russie,  devait 
surtout  attirer  l'attention,  c'est  la  race  polonaise.  Nous 
avons  dit  plus  haut  comment  l'insurrection  de  1863  avait 
fourni  aux  rétrogrades  du  temps  l'occasion  d'exalter  jus- 
qu'au délire  l'opinion  nationale  russe.  Aussi  la  répression 
fut-elle  impitoyable;  elle  dépassa  de  beaucoup  les  nécessi- 
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tés  de  la  pacification.  Cependant  cette  répression,  si  elle 
avait  été  temporaire,  n'aurait  probablement  pas  laissé  de 
rancunes  indélébiles  chez  la  génération  suivante  :  la  guerre 
est  la  guerre.  Mais  elle  n'a  pas  cessé  jusqu'à  ce  jour;  aux 
exécutions  capitales  et  aux  exils  a  succédé  tout  un  système 
de  «  guillotine  sèche  »  qui  dure  encore.  Dans  le  royaume 
de  Pologne  proprement  dit,  interdiction  de  la  langue  polo- 
naise même  aux  facteurs  des  gares  et  conducteurs  de  tram- 
ways, conversions  forcées  à  l'orthodoxie,  bouleversement 
de  l'administration  locale,  remplacement  de  tous  les  fonc- 
tionnaires, même  les  plus  infimes,  par  des  Russes  importés 
de  l'intérieur,  ce  qui  ôte  leur  gagne-pain  à  des  dizaines  de 
milliers  d'hommes.  Dans  l'ancienne  Lithuanie  et  les  pro- 
vinces ruthènes,  soit  neuf  provinces,  peuplées  de  quelque 
dix-huit  millions  d'habitants,  à  toutes  ces  mesures  venait 
s'ajouter  tout  un  système  de  spoliation  violente  delà  popu- 
lation indigène  au  profit  des  nouveaux  venus.  Aux  termes 
d'un  ukase  du  lo  décembre  1865*,  renforcé  depuis  par 
Alexandre  III,  le  droit  d'acquérir  la  moindre  propriété 
rurale  autrement  que  par  la  voie  de  la  succession  ab  intes- 
TdT,  de  prescrire,  de  prêter  sur  hypothèque,  de  la  léguer  ou 
donner,  fut  d'abord  refusé  aux  Polonais,  aux  catholiques, 
d'autre  part  aux  juifs  et  aux  étrangers  (c'est-à-dire  à  toute 
la  population  locale),  enfin  réservé  à  ceux-là  seuls,  même 
parmi  les  Russes  d'origine,  qui  en  obtiennent  l'autorisation 
du  gouverneur.  Le  résultat  se  devine  :  dans  un  pays  plus 
vaste  que  la  France,  exclusivement  agricole,  dénué  de  capi- 
taux, l'unique  forme  de  la  fortune,  c'est-à-dire  la  propriété 
immobilière,  constituée  en  monopole  au  profit  d'une  poi- 
gnée de  nouveaux  venus;  n'ayant  que  leur  traitement^  ils 
achètent  sans  le  sou,  souvent  au  quart  de  la  valeur  réelle, 
généralement  pour  le  montant  du  prêt  consenti  par  le  Cré- 
dit Foncier  (parfois  le  vendeur  avance  les  droits  de  muta- 
tion) des  propriétés  énormes.  On  devine  ce  qu'ils  en  font  : 


*  Rendu  non  en  conformité  d'un  avis  du  conseil  de  l'Empire,  mais  d'une  com- 
mission spéciale  de  dix  membres  dont  quatre  seulement  le  soutinrent.  L'Empereur 
sanctionna  l'avis  de  la  minorité. 
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ignorants  de  l'agriculture,  habitués  à  l'existence  urbaine, 
ils  se  hâtent  de  réaliser  leur  «  coup  »,  abattages  de  forêts, 
cultures  épuisantes,  location  annuelle  des  prairies,  tout  ce 
qui  permet  d'attraper  quelque  monnaie  et  de  s'en  aller.  Bien 
entendu,  ils  ne  russifient  rien  du  tout,  puisqu'ils  ne  résident 
pas.  Ce  qui  reste  entre  les  mains  des  indigènes  polonais, 
déprécié  comme  valeur  et  comme  gage,  ne  permet  plus  ni 
améliorations  ni  mises  de  fonds  d'aucune  sorte;  partant, 
diminution  de  la  production,  des  échanges,  des  transports, 
des  salaires.  C'est  la  ruine  systématique  et  voulue.  Rien 
d'étonnant  qu'après  trente-huit  ans  de  ce  régime  ce  vaste 
pays  fasse  sur  le  voyageur  qui  le  traverse  l'impression  d'une 

•  contrée  récemment  dévastée  par  quelque  Wallenstein. 

Jusque  vers  la  fin  du  règne  d'Alexandre  II,  les  provinces 
baltiques  (Courlande,  Livonie,  Esthonie)  avaient  échappé  à 
-cette  politique  sectaire;  aussi  bien  nul  pays  dans  l'Empire 
n'était  aussi  sincèrement  attaché  à  la  monarchie  et  à  la 
dynastie.  Ballottés  pendant  des  siècles  entre  la  Pologne  et  la 
Suède,  les  descendants  des  chevaliers  porte-glaive  devaient 
à  la  maison  des  Romanoff  une  paix  définitive,  une  autono- 
mie suffisante  et  un  magnifique  débouché.  Sous  son  égide, 
ils  avaient  fait  de  leur  pays,  pauvre  et  au  rude  climat,  un 
des  oasis  de  la  civilisation  sous  l'Empire.  A  l'inverse,  c'est  à 
la  longue  série  de  ministres,  de  généraux  et  de  diplomates 
issus  de  ce  milieu  instruit  et  policé  que  la  Russie  doit  en 
grande  partie  de  n'être  pas  retombée,  après  la  mort  de 
Pierre  le  Grand,  dans  la  barbarie  dont  il  l'avait  fait  sortir. 
Quelle  raison  avouable  avait-il  de  molester  ces  paisibles 

•  provinces?  Cependant  on  leur  a  gâché  leur  Université  de 
Dorpat,  dont  le  personnel  enseignant  se  retrempait  cons- 
tamment en  Allemagne;  rapidement  russifiée,  elle  est  aussi 
vite  tombée  du  premier  au  dernier  rang  des  foyers  intellec- 
tuels de  l'Empire.  On  a  bouleversé  leurs  tribunaux,  leurs 

xoutumes,  leur  self-governement,  leurs  corporations;  on  les 
a  inondées  de  russificateurs  occupés  spécialement  à  faire,  à 
l'inverse  du  célèbre  Caussidière,  du  désordre  avec  de 
l'ordre. 

La  guerre  aux  Finlandais  n'a  pris  une  acuité  particulière 
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que  sous  Nicolas  II.  Après  la  conquête  de  1809,  satisfaits 
de  leur  autonomie  complète,  n'ayant  au  fond  fait  qu'échan- 
ger leur  lointain  souverain  de  Stockholm  contre  un  souve- 
■  rain  de  Saint-Pétersbourg,  ils  ne  faisaient  aucunement  parler 
d'eux.  Assurément,  parmi  leurs  privilèges,  il  y  en  avait  trois, 
leur  monnaie  distincte,  leurs  douanes  et  leur  armée  natio- 
nale, qui  pouvaient  être  gênants  pour  le  gouvernement 
impérial.  Peut-être  en  eussent-ils  fait  leur  deuil  sans  trop  de 
plaintes,  surtout  depuis  le  rétablissement  en  Russie  de  la 
circulation  métallique.  Mais  une  fois  en  chemin  on  ne  s'est 
plus  arrêté  :  depuis  la  Constitution  jusqu'au  plus  petit 
détail  d'administration,  on  s'est  mis  à  tout  russifier  avec  ce 
luxe  de  dureté  propre  aux  russificateurs  professionnels,  dont 
rougissent  souvent  leurs  compatriotes  eux-mêmes. 

La  persécution  contre  les  juifs  a  été  inaugurée  en  1882  à 
titre  de  «  dérivatif»,  par  des  massacres  et  des  pillages.  Il 
n'est  pas  besoin  d'énumérer  toutes  les  mesures  extraordi- 
naires prises  contre  eux.  Maîtres  de  la  moitié  de  la  presse 
du  monde,  leurs  corréligionnaires  ont  su  en  instruire  tout 
l'Univers.  Quelque  «  énervants  »  que  soient  trop  souvent 
les  juifs,-  on  ne  peut  pas  nier  que  l'ensemble  des  mesures 
successivement  édictées  contre  eux  constitue  un  régime 
simplement  sauvage.  Il  tend  sans  vergogne  à  la  suppression 
de  la  race  par  la  famine  ;  aussi  bien  un  haut  fonctionnaire, 
au  reçu  d'une  nouvelle  circulaire  contre  les  juifs,  disait  : 
((  Allons,  il  ne  reste  plus  qu'une  chose  à  leur  interdire,  res- 
pirer l'air  du  bon  Dieu.  »  Le  gouvernement  ne  doit  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  si,  intelligents  comme  ils  le  sont, 
merveilleusements  solidaires,  et  sûrs  que  leur  supériorité 
intellectuelle  et  leur  peu  d'attaches  au  sol  leur  permettront, 
au  moment  de  la  tempête,  de  nager  à  la  surface  des  flots 
les  juifs  russes  forment,  pour  toutes  les  entreprises  anar- 
chistes, anti-gouvernementales  et  anti-sociales,  un  bouillon 
de  culture  soigneusement  préparé  par  lé  Gouvernement 
lui-même. 

Il  y  a  encore  des  gens  pour  vouloir  russifier...  les  petits 
russiens  (entre  le  Dnieper  et  le  Don)  et  rechercher  des  ten- 
dances séparatistes  dans  la  persistance  de  leur  idiome,  sorte 
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dé  patois  intermédiaire  entre  le  polonais  et  le  russe.  Ran- 
geons-les dans  la  catégorie  des  maniaques.  Autant  vaudrait 
pour  les  Français  craindre  le  séparatisme  des  Auvergnats. 

Or,  tous  ces  pays  hétérogènes,  Finlande,  provinces  bal- 
tiques,  ancienne  Pologne  et  les  juifs  forment  bien  quelque 
chose  comme  trente  à  trente-cinq  pour  cent  de  la  Russie 
d'Europe.  On  conçoit  que,  dans  les  circonstances  présentes, 
le  gouvernement  et  la  presse  s'efforcent  d'adoucir  leurs  res- 
sentiments, tout  au  moins  en  paraissant  s'occuper  d'eux. 

La  presse  qui,  sauf  les  incorrigibles  «  Nouvelles  de  Mos- 
cou )),  est  unanime  sur  ce  point,  semble  jusqu'à  présent 
n'envisager  que  le  côté  moral  de  la  question. 

Elle  appuie  sur  ce  qu'il  y  a  d'illogique  et  d'odieux  à 
envoyer  au  bout  du  monde  se  faire  obscurément  massacrer, 
pour  un  Port-Arthur  ou  une  Mandchourie  dont  ils  ignoraient 
hier  l'existence,  des  milliers  d'hommes  qu'on  affuble  là-bas 
de  la  qualité  de  citoyens  pour  mourir,  alors  que  dans  leur 
propre  pays  on  la  leur  refuse  pour  vivre. 

On  peut  s'étonner  que  la  presse  libérale,  jusqu'à  ces  tout 
derniers  temps,  n'ait  vu  que  le  côté  sentimental  de  la  ques- 
tion. Il  y  en  a  un  autre,  plus  pratique  :  c'est  l'influence 
délétère  que  la  politique  de  russification  forcée  exerce  sur 
la  société  russe  elle-même  et  sur  sa  bureaucratie.  Pareille  au 
flux  et  au  reflux  de  la  mer,  tous  les  ans  arrive  dans  les  pays 
hétérogènes  une  masse  de  fonctionnaires  russes  qui,  par 
suite  des  mutations  et  des  avancements,  reviennent  dans 
l'intérieur.  C'est  dans  ces  pays  justement  qu'ils  prennent 
ces  habitudes  d'arbitraire,  de  sans-gêne  avec  les  adminis- 
trés, de  mépris  de  la  légalité,  et  même  du  savoir-vivre,  qui 
sont  la  raison  de  l'énorme  cri  de  réprobation  que,  depuis 
près  d'un  an,  toute  la  nation  russe  exhale  contre  sa  bureau- 
cratie. De  plus,  dans  les  neuf  provinces  lithuaniennes  et 
ruthènes,  grâce  à  la  législation  décrite  plus  haut,  ils  s'ac- 
coutument à  voir  dans  leur  carrière  administrative  surtout 
la  possibilité  de  «  faire  un  sac  ))  ;  souvent  ils  le  font,  le 
mangent  aussi  vite,  et  gardent  à  tout  jamais  le  goût  et  le 
besoin  des  bénéfices  rapides  plus  ou  moins  légaux. 

A  peine  débarqués  ils  s'aperçoivent  qu'ils  ont,  en  dehors 
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"  de  leurs  fonctions  officielles,  une  mission  politique  :  ils  en 
arrivent  vite  à  la  considérer  comme  la  seule  et  à  se  con- 
vaincre que  le  zèle  dans  cette  œuvre  de  propagande,  qui  se 
traduit  par  l'oppression  et  la  délation,  compte  dans  leur 
carrière  pour  bien  plus  que  l'accomplissement  conscien- 
cieux de  leurs  fonctions  nominales.  Enfin,  séparés  de  la 
société  locale  comme  par  un  mur,  ignorant  leurs  adminis- 
trés et  ignorés  par  eux,  ils  s'imprègnent  de  cet  esprit  de 
franc-maçonnerie  bureaucratique  qui  justifie  le  reproche 
que  l'on  fait  au  tchinovisme  russe  de  former  entre  le  sou- 
verain et  la  nation  une  sorte  de  mandarinat  chinois  ligué  à 
la  fois  contre  l'un  et  contre  l'autre. 

Cependant  si  tout  le  monde  s'accorde  à  peu  près  en 
Russie  pour  reconnaître  qu'il  «  y  a  quelque  chose  à  faire  » 
pour  les  hétérogènes,  jusqu'à  présent  il  y  a  bien  peu  de 
fait,  et  beaucoup  d'entre  eux  paraissent  craindre  qu'après 
les  avoir  choyés  et  amadoués  tant  que  durent  les  temps 
difficiles,  on  ne  les  paye  en  fin  de  compte  d'un  «  billet  à  la 
Châtre  )).  Certains  symptômes  paraissent  indiquer  au  con- 
traire que  pour  cette  fois  on  est  en  face  d'une  évolution 
sérieuse  dans  les  convictions  de  la  nation  russe  et  de  son 
gouvernement. 

Malgré  l'assassinat  du  gouverneur  général  Bobrikoff,  les 
Finlandais  ont  vu  plutôt  se  détendre  que  s'accentuer  la 
politique  de  compression.  En  ce  moment  même  fonctionne 
une  commission  mixte  de  représentants  de  l'Empire  et  du 
Grand-Duché  dans  le  but  de  concilier  la  constitution  fin- 
landaise avec  les  institutions  de  l'Empire;  le  seul  fait  d'avoir 
porté  la  question  sur  le  terrain  du  compromis  au  lieu  de  la 
faire  trancher  unilatéralement  dans  son  secrétariat  d'Etat, 
fait  bien  augurer  des  intentions  de  Nicolas  II. 

Il  n'est  pas  question  pour  le  moment  des  ((  Baltiques  ))  5 
aussi  bien  ils  ne  réclament  pas.  Gens  pratiques  avant  tout, 
ils  se  sont  vite  rendu  compte  que  la  russification  ne  les 
empêche  pas  de  trouver  dans  l'empire  de  Russie,  pour  leur 
industrie,  leur  commerce  et  leur  réelle  supériorité  d'admi- 
nistrateurs, un  débouché  plus  favorable  que  ne  serait  l'em- 
pire germanique. 
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Les  juifs  ont  déjà  obtenu  quelques  adoucissements  aux 
rigueurs  des  lois  de  séjour;  ils  n'en  resteront  pas  là.  Le 
jour  approche  où  il  faudra  liquider  l'orgie  de  dépenses  qui 
sévit  actuellement  en  Extrême-Orient,  et  ce  jour-là  les  core- 
ligionnaires d'Occident  sauront  se  faire  entendre,  douce- 
ment mais  sûrement. 

Quant  aux  Polonais,  dont  s'occupe  surtout  l'opinion,  ce 
n'est  pas  seulement  la  presse  russe,  c'est  aussi  bien  la  presse 
polonaise  en  deçà  et  au  delà  de  la  frontière,  qui  s'en  tient 
aux  généralités;  la  crainte  de  la  censure  y  est  probablement 
pour  moins  que  la  crainte,  d'un  côté  de  trop  offrir,  de 
l'autre  de  ne  pas  assez  demander.  On  dirait  que  les  parties, 
comme  dans  les  préliminaires  d'un  mariage,  en  sont  des 
deux  côtés  à  évaluer  les  apports.  D'après  des  informations 
dont  l'exactitude  peut  se  trouver  en  défaut  d'un  jour  à 
l'autre,  la  question,  pour  le  moment,  en  serait  au  point 
suivant  : 

On  ne  repousserait  pas  en  haut  lieu,  a  priori,  l'idée  d'ac- 
corder au  royaume  de  Pologne  proprement  dit  de  larges 
concessions,  comprenant  même  une  certaine  autonomie 
administrative.  Ce  pays  offre  une  homogénéité  de  races,  de 
langues  et  de  religion  qui  lui  donne  le  droit  d'y  prétendre, 
et  contre  laquelle  les  essais  de  russification  sont  restés  et 
resteront  absolument  vains.  Mais  on  craindrait  que  l'ancien 
Grand-duché  de  Lithuanie  (les  neuf  provinces  soumises  à 
l'ukase  de  1865  exposé  plus  haut)  où  la  race  polonaise 
domine  en  haut,  mais  n'a  pas  pénétré  les  couches  infé- 
rieures, lithuaniennes,  blanc-russiennes  et  ruthènes,  ne  se 
laissât  entraîner  dans  l'orbite  du  royaume  de  Pologne  et  ne 
prétendît  aller  de  pair  avec  lui,  tandis  qu'on  ne  voudrait  lui 
reconnaître  que  la  parité  de  droits  politiques  et  civils  com- 
plète avec  le  reste  de  la  Russie  proprement  dite. 

On  doit  espérer,  et  il  y  a  lieu  de  croire,  que  les  Polonais 
de  Lithuanie  ne  commettront  pas  cette  faute  qui  compro- 
mettrait les  justes  espérances  de  leurs  compatriotes  du 
Royaume,  leurs  propres  intérêts,  et  n'aurait  pas  pour  excuse 
la  vraie  tradition  historique. 

Après  avoir  longtemps  guerroyé  tour  à  tour  contre  la 
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Pologne  et  contre  la  Russie,  le  Grand-Duché  de  Lithuanie, 
tout  à  la  fin  du  xiv"  siècle,  se  juxtaposa  à  la  Pologne,  d'une 
union  d'abord  exclusivement  personnelle.  Par  ainsi  la 
Lithuanie,  forcément  condamnée  par  sa  situation  géogra- 
phique à  graviter  autour  de  l'une  ou  l'autre  des  grandes 
unités  slaves  d'alors,  avait  remis  en  dépôt  à  la  Pologne  son 
indépendance  extérieure  :  la  Pologne  n'a  pas  su  le  garder  et 
le  dépôt  a  passé  de  main.  Rien  n'oblige  la  Lithuanie  à  sacri- 
fier au  bout  d'un  siècle  ses  intérêts  vitaux  à  son  ancienne 
associée.  Cette  union,  d'autre  part,  était  basée  sur  le  dua- 
lisme :  de  1386  à  1796,  la  Lithuanie  n'a  cessé  de  garder 
avec  un  soin  jaloux  ses  particularités,  non  seulement  d'ad- 
ministration, mais  de  langues,  de  religions,  et  parmi  celles-ci 
le  dialecte  blanc-russien  et  le  rite  grec-orthodoxe.  Quelle 
raison  d'ériger  en  principe  intangible,  au  jour  de  la  détresse, 
un  idéal  d'homogénéité  auquel  on  ne  tenait  pas  aux  temps 
glorieux  de  l'histoire?  Que  si  dans  les  deux  derniers  siècles 
de  l'indépendance  la  langue  polonaise  s'était  généralisée 
dans  les  classes  cultivées  et  avait  pris  rang  de  langue  offi- 
cielle, ce  n'est  pas  parce  qu'elle  était  polonaise,  c'est  parce 
que,  riche  d'une  littérature  florissante,  souple  et  expressive, 
définitivement  façonnée,  elle  était  comme  elle  est  restée 
une  langue,  tandis  que  le  lithuanien  n'était  qu'un  idiome  et 
le  blanc-russien  un  patois.  Cette  supériorité  lui  assurait  à 
Moscou  même  au  xvi''  siècle  la  place  que  prit  au  xviii®  à 
Saint-Pétersbourg  le  français.  Mais  aujourd'hui  l'on  n'admet 
plus  que  deux  à  trois  millions  d'hommes  même  cultivés 
imposent  leur  langue  à  seize  millions  d'hommes  même 
ignares  ;  or,  ceux-ci  ne  parlent  pas  une  langue,  ils  en  parlent 
quatre  :  le  polonais,  le  lithuanien,  le  blanc-russien  et  le 
jargon  juif.  Force  est  de  chercher  un  langage  officiel  com- 
mun; l'empire  suzerain  de  Russie  est  excusable  d'imposer 
le  sien,  déjà  suffisamment  connu.  Si  donc  la  Lithuanie 
obtenait  de  tous  points  l'égalité  avec  les  provinces  de  l'in- 
térieur, les  mêmes  franchises  politiques  et  administratives, 
la  pleine  jouissance  des  droits  civils,  si  le  polonais,  pour 
ceux  à  qui  il  convient  de  l'employer  dans  la  vie,  les  affaires 
privées  et  la  littérature,  était  toléré  au  même  titre  que  tout 
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autre  idiome  indigène  et  étranger  au  lieu  d'être  comme 
jusqu'à  ce  jour  considéré  comme  délictueux,  si  tout  cela 
qui,  somme  toute,  se  réduit  au  droit  commun,  leur  était 
reconnu,  les  Lithuaniens  seraient  mal  inspirés  de  compro- 
mettre leur  sort  et  celui  de  la  Pologne  proprement  dite  par 
des  revendications  d'ordre  sentimental  :  car,  à  cela  près,  ils 
ne  rêvent  ni  les  uns  ni  les  autres  le  retour  à  l'indépendance." 
Ils  seraient  en  droit  de  dire  à  leurs  concitoyens  trop  ambi- 
tieux du  Royaume  :  «  Nos  conditions  ethnographiques, 
économiques,  sociales  et  politiques  diffèrent  totalement  des 
vôtres  et  nous  imposent  une  politique  différente.  L'homo- 
généité administrative  aurait  eu  pour  nous  et  pour  vous  une 
importance  véritable  alors  qu'elle  pouvait  fortifier  notre 
puissance  commune  comme  Etat  indépendant;  aujourd'hui 
cette  importance  n'existe  plus.  Et  vous  et  nous-mêmes  ne 
pouvons  plus  être  que  des  éléments  de  quelque  grand 
empire  composite,  la  Russie,  à  moins  que  ce  ne  soit  l'Alle- 
magne. Donc,  à  la  recherche  du  modus  vivendi  le  plus  avan- 
tageux avec  cet  Empire,  suivez  votre  chemin  au  mieux  de 
vos  intérêts,  et  laissez-nous  suivre  le  nôtre.  » 

Aussi  n'est-il  pas  probable  que  les  Lithuaniens  commet- 
tent cette  faute  que  l'on  paraît  craindre  de  leur  part. 

Sur  un  point,  ces  neuf  provinces  paraissent  avoir  cause 
gagnée;  nous  voulons  dire  l'abrogation  de  l'injustifiable 
législation  de  1865,  dont  le  jeu  a  déjà  été  expliqué.  Ici  il  y 
a  engagement  réciproque.  Lors  de  l'inauguration  à  Vilna 
de  la  statue  de  Catherine  II  (septembre  1904),  le  prince 
Mirsky,  déjà  ministre  de  l'Intérieur,  tenait  fort  à  ce  que  la 
noblesse  lithuanienne  ne  fît  pas  le  vide  autour  du  frère  de' 
l'Empereur,  délégué  pour  le  remplacer.  Mais  il  savait  qu'il 
demandait  un  sacrifice  d'amour-propre  pénible.  Aussi  le 
prince  prit-il  courageusement  le  taureau  par  les  cornes  et  il 
déclara  à  un  groupe  de  gentilshommes  convoqués  à  cet 
effet  qu'il  avait  le  ferme  dessein  et  l'espoir  d'arriver  à  l'éga- 
lisation complète  des  droits  pour  les  Polonais  de  Lithuanie 
avec  tous  les  autres  sujets  de  l'Empire;  que  la  seule  objec- 
tion qu'il  prévoyait  consisterait  dans  leur  prétendue  intran- 
sigeance et  le  refus  de  passer  l'éponge  sur  le  passé;  que 
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cela  seul  le  forçait  à  leur  demander  cette  démarche  déplai- 
sante. 

Confiants  dans  la  parole  d'un  homme  d'Etat  d'une  droi- 
ture éprouvée,  plus  de  cinquante  notables  du  pays  répon- 
dirent à  l'appel  qui  leur  était  fait*.  Ils  savaient,  et  cela  n'a 
pas  manqué,  qu'ils  seraient  en  butte  aux  reproches  de  bien 
des  leurs,  surtout  de  l'autre  côté  de  la  frontière;  mais  ils 
pensèrent  que  le  vrai  courage  civil  consistait  à  placer  les 
intérêts  vitaux  de  quinze  à  vingt  millions  de  concitoyens 
plus  haut  qu'un  froissement  d'amour-propre  et  une  impo- 
pularité passagère.  Tous,  du  reste,  ont  compris  les  paroles 
du  ministre  dans  le  seul  sens  qu'on  peut  honnêtement  leur 
donner.  L'égalité  des  droits,  si  elle  ne  comportait  que  celui 
de  payer  les  impôts,  de  se  faire  tuer  en  Mandchourie,  de  se 
morfondre  dans  la  salle  du  jury,  de  supporter  les  lourdes 
charges  des  zemstvos,  mais  sans  les  droits  civils  les  plus 
élémentaires,  celui  de  vendre,  d'acheter  ou  de  prendre 
hypothèque,  serait  un  leurre.  Il  y  a  donc  de  ce  chef  quasi 
contrat  entre  les  représentants  de  la  noblesse  lithuanienne 
et  le  représentant  actuel  de  la  politique  intérieure  du  Mo- 
narque, Personne  ne  croit  le  prince  Mirsky  capable  de 
reculer  devant  l'accomplissement  de  ces  engagements,  et 
il  n'est  pas  probable  que  le  souverain  veuille  mettre  en 
faillite  la  parole  d'un  bon  et  loyal  serviteur.  Un  paragraphe 
du  rescrit  impérial  du  2  5  décembre  permet  d'y  compter. 


V 
Informes  spéciales.  —  La  Question  paysanne. 

Parmi  les  autres  réformes  que  l'Empire  attend,  il  y  en  a 
cinq  qu'il  faut  mettre  au  premier  rang;  elles  concernent  : 


*  L'Illustration  de  Paris,  8  octobre  1904,  a  donné  la  photographie  de  la  scène  de 
l'inauguration  et  le  texte  in-extenso  du  discours  du  prince  Mirsky. 
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la  liberté  de  conscience,  celle  de  la  pensée  et  de  la  presse, 
le  régime  fiscal,  la  réorganisation  des  services  administratifs, 
l'instruction  et  l'éducation  publiques,  enfin  l'organisation 
communale  et  le  régime  agraire  des  anciens  serfs. 

i"  La  liberté  de  conscience  a  été  dès  le  début  du  règne 
de  Nicolas  II  une  des  idées  favorites  de  ce  prince;  il  a  déjà 
beaucoup  fait,  malgré  le  terrible  M.  Pobiedonostzoff,  pour 
faciliter  l'exercice  des  cultes  dissidents;  le  nouveau  code 
pénal  contient  de  notables  progrès  au  sujet  des  crimes 
contre  l'orthodoxie.  Il  reste  cependant  une  loi  inaccep- 
table au  xx'^  siècle,  celle  qui,  dans  les  mariages  mixtes, 
force  les  enfants  à  suivre  la  religion  orthodoxe.  Exiger 
qu'ils  soient  d'abord  baptisés  selon  ce  rite  est  excusable; 
leur  interdire,  à  leur  majorité,  de  choisir  telle  confession 
vers  laquelle  les  porte  leur  foi  véritable,  c'est  un  reste  de 
barbarie  pure.  Le  rescrit  du  25  décembre  1904  proclame 
que  Nicolas  II  compte  persévérer  dans  la  voie  généreuse 
qu'il  s'est  tracée. 

La  liberté  de  la  presse  tient  naturellement  une  place 
dominante  dans  les  préoccupations  de  la  presse,  moindre 
dans  celles  de  la  société  russe.  Le  public  d'aujourd'hui 
demande  moins  au  journal  des  enseignements  et  des  rai- 
sonnements que  des  informations.  Il  verrait  sans  trop  de 
douleur  l'administration  refréner  l'ardeur  polémiste  des 
journalistes,  si  elle  ne  faisait  en  même  temps  la  guerre  aux 
nouvelles.  A  tous  propos,  tel  événement  de  la  vie  intérieure 
de  la  Russie  est  simplement  supprimé  de  la  réalité  par  ordre 
du  ministère  de  l'Intérieur;  défense  absolue  de  le  mention- 
ner; l'administration  se  fait  «  faiseuse  d'anges  »  envers 
l'histoire.  Le  public  n'aime  pas  cela.  Il  trouve  également 
intolérable  la  censure  préalable  pour  les  livres  parus  en 
Russie  ou  au  dehors.  Peu  importe  la  littérature  légère  et 
d'imagination.  L'Angleterre  n'est  pas  malheureuse  parce 
que  le  lord  Chamberlain  met  des  caleçons  à  telle  pièce 
française  que  le  boulevardier  trouverait  fade.  Mais  lorsque 
l'on  voit  un  savant  de  grande  valeur  comme  M.  Tratchewsky 
(Histoire  de  Russie)  obligé  de  remplacer  par  trois  lignes 
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de  points  l'histoire  de  la  révolte  militaire  de  1825,  qui 
influence  jusqu'à  ce  jour  la  politique  intérieure  de  la  dynas- 
tie, parce  que  la  censure  l'aurait  forcé  de  mentir,  on  doit 
convenir  que  dans  ces  conditions  il  n'y  a  pas  de  science  ni 
d'instruction  possibles. 

2"  Du  régime  fiscal  on  peut  dire  que,  sauf  le  monopole 
de  l'alcool,  dont  le  rendement  et  le  fonctionnement,  à  la 
fois  honnête  et  peu  vexatoire,  ont  dépassé  les  espérances, 
l'assiette  et  le  mode  de  perception  des  impots  trouveraient 
difficilement  des  défenseurs  convaincus  même  au  ministère 
des  Finances.  Dans  ce  pays  où  la  propriété  rurale  forme  les 
neuf  dixièmes  de  la  fortune  publique,  il  n'y  a  pas  de  cadastre. 
L'étendue  et  la  valeur  des  propriétés  sont  estimées  sur  les 
renseignements  fournis  par  la  police,  qui  les  recueille  chez 
les  propriétaires.  Le  système  douanier,  presque  prohibitif, 
est  constitué  de  façon  à  favoriser  l'industrie,  qui  existe  à 
à  peine,  aux  dépens  de  l'agriculture;  il  donne  lieu  à  des 
compromis  funestes  pour  le  Trésor  entre  employés  de  l'Etat 
et  commerçants;  le  zèle  s'exerce  sur  les  bagages  des  inof- 
fensifs voyageurs.  Les  neuf  dixièmes  des  petits  détaillants 
ne  payent  pas  patente,  mais  payent  les  policiers  chargés  de 
les  surveiller.  En  effet,  la  perception  de  l'impôt  direct  se  fait 
d'une  façon  à  la  fois  superficielle  et  brutale  par  les  soins  de 
la  police  générale.  Tandis  que  la  capitale  et  les  chefs-lieux 
de  province  sont  encombrés  de  fonctionnaires  du  ministère 
des  Finances,  les  districts  n'ont  qu'un  malheureux  inspec- 
teur pour  deux  (presque  un  département  français).  Enfin  la 
répartition  des  impôts  se  fait  absolument  au  ((  jugé  ».  Là 
où  il  n'y  a  pas  de  zemstvos  (soit  les  deux  tiers  de  l'empire), 
on  la  bâcle  en  une  ou  deux  séances  pour  trois  ans  entre  un 
couple  de  fonctionnaires  et  un  couple  d'habitants  pris  à 
volonté  dans  le  voisinage  du  chef-lieu  ;  on  ne  réclame  pas 
actuellement,  parce  que  les  impôts  directs  autres  que  ceux 
des  zemstvos  (qui  sont  parfois  écrasants)  sont  relativement 
modérés;  mais  la  guerre  japonaise  mettra  fin  à  ces  jours 
heureux. 

Dès  à  présent,  on  prête  à  M.  Kokoftzeff,  le  ministre  des 
Finances,  l'intention  arrêtée  d'établir  aussitôt  après  la  guerre 
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l'impôt  sur  le  revenu  global;  aisé  à  retenir  sur  les  traite- 
ments des  fonctionnaires,  on  peut  prédire  que,  vis-à-vis  des 
commerçants  et  industriels,  il  donnera  lieu  à  des  collisions 
indescriptibles  avec  les  répartiteurs;  quant  à  la  grande  pro- 
priété rurale,  on  a  déjà  dit  pourquoi  dans  «  la  terre  noire  » 
les  revenus  sont  soumis  à  des  aléas  qui  vont  du  simple  au 
décuple,  tandis  que  dans  le  reste  de  l'empire,  où  le  manque 
de  capitaux  et  l'absence  d'une  bourgeoisie  rurale  rendent 
le  bail  à  ferme  des  exploitations  très  rare,  tout  dépend  à  ce 
point  du  savoir-faire  du  propriétaire  et  de  l'honnêteté  de 
son  personnel  d'employés,  que  l'on  voit  constamment  deux 
propriétés  voisines,  de  dimensions  et  qualité  identiques, 
produire,  l'une  cinquante  mille  francs  de  revenus  net,  l'autre 
du  déficit.  Etablir  l'impôt  sur  le  revenu  dans  ces  conditions 
serait  vain  pour  le  Trésor,  ruineux  pour  la  propriété.  Même 
après  des  réformes  radicales  dans  l'administration  financière 
provinciale,  il  faudra  une  dextérité  de  main  à  peine  croyable 
pour  éviter  à  cet  impôt  en  Russie  le  caractère  à  la  fois  inqui- 
sitorial,  arbitraire  et  improductif,  que  lui  prédit  l'éminent 
M.  Jules  Roche  dans  des  conditions  bien  plus  favorables  en 
France. 

3°  La  réorganisation  des  services  administratifs  dans  les 
provinces  est  à  l'ordre  du  jour  depuis  plusieurs  années;  elle 
n'aura  qu'une  efficacité  restreinte  si  elle  n'est  pas  accompa- 
gnée de  la  refonte  de  l'administration  centrale,  qui  engouffre 
des  sommes  inouïes  et  embarrasse  plus  qu'elle  ne  dirige  et 
ne  contrôle  le  travail  de  l'administration  provinciale.  Depuis 
Pierre  le  Grand,  son  créateur,  la  machine  bureaucratique 
s'est  progressivement  enrichie  d'une  profusion  incroyable 
de  fonctions  parasites;  actuellement  Saint-Pétersbourg  con- 
tient un  personnel  de  dignitaires  ayant  rang  et  traitements 
de  ministres  égal  à  celui  de  tous  les  Etats  européens  réunis; 
chaque  chef-lieu  de  province  compte  plus  d'une  centaine 
d'excellences,  tandis  que  dans  les  districts  qui  sont  l'empire 
même,  certains  services  centraux  tels  que  les  ponts  et 
chaussées,  l'Instruction  publique  et  l'Agriculture  n'ont  sou- 
vent aucun  représentant.  Le  ministère  de  l'Agriculture,  ins- 
titué il  y  ajuste  dix  ans,  n'a  pas  encore  étendu  son  action 
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au  delà  du  pavé  de  Saint-Pétersbourg  et  n'a  fait  autre  chose 
que  de  la  statistique;  il  y  a  des  groupes  de  provinces  qui 
n'ont  ni  école  d'agriculture,  ni  inspecteurs,  ni  instructeurs  : 
Coût  :  dix  millions  de  francs  par  an. 

La  réorganisation  administrative  n'irait  pas  sans  la  sup- 
pression d'une  foule  d'emplois  inutiles,  peut-être  près  de 
moitié  des  fonctions  existantes;  en  sus  de  l'économie  pour 
le  Trésor,  elle  aurait  cet  avantage  considérable  de  refouler 
forcément  vers  les  occupations  productives  une  masse  de 
jeunes  gens  qui  végètent  misérablement  dans  les  bureaux 
et  de  rendre  à  l'exploitation  de  leurs  domaines  nombre  de 
gentilshommes  qui  s'y  dérobent,  alléchés  par  la  vanité  du 
îchine,  et  la  vie  urbaine  plus  facile. 

4°  Pour  l'instruction  publique,  là  oii  ne  fonctionnent  pas 
les  zemstvos,  auxquels  on  doit  quelque  progrès  dans  l'ins- 
truction primaire,  l'on  trouve  en  moyenne  une  école  com- 
munale de  vingt  à  trente  élèves  pour  une  volost  (commune 
paysanne)  de  six  mille  habitants.  Partout,  une  province  de 
un  million  et  demi  d'habitants  possède  d'habitude  (au  chef- 
lieu  seulement)  deux  à  trois  gymnases  ou  collèges,  de  deux 
cents  élèves  en  moyenne.  On  pourrait  citer  telle  ville  de 
cinquante  mille  âmes,  chef-lieu  d'un  district  de  trois  cent 
mille  habitants,  qui  n'a  aucun  établissement  d'instruction 
secondaire.  A  côté  de  cela,  presque  pas  d'écoles  privées. 
Cependant  ce  qui  manque  à  la  Russie,  surtout  aux  classes 
dirigeantes,  c'est  moins  l'instruction  que  l'éducation*.  Les 
gymnases  sont  tous  des  externats  :  où  et  comment  vivent 
les  élèves?  Dans  leur  famille,  plus  souvent  chez  des  cousins 
réels  ou  fictifs,  ou  de  minuscules  «  marchands  de  soupe  y> 
qui  se  font  un  petit  budget  sur  l'estomac  de  quelque  dix 
à  douze  garçons  entassés  dans  un  petit  appartement  privé. 
Il  n'y  a  ni  direction  ni  surveillance  eflfectives,  aucun  souci 
de  l'hygiène  physique  et  morale  des  élèves.  En  somme,  en 
dehors  des  heures  de  classe,  les  petits  gymnastes  devien- 
nent ce  qu'ils  veulent.  Il  n'en  va  guère  mieux  avec  ceux  qui 


*  Dans  le  sens  viril  du  mot,  bien  entendu.  En  ce  qui  touche  les  formes  extérieures 
de  la  civilité  puérile  et  honnête,  il  y  a  plutôt  excès. 
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habitent  la  maison  paternelle  ;  leurs  vrais  éducateurs  sont  la 
bonneoulevaletde  chambre.  Pour  donnera  F  «  intelligence» 
russe,  et  de  là  faire  pénétrer  par  infiltration  dans  la  masse 
obscure,  les  qualités  d'ordre,  de  règle,  d'émulation  et  de 
fierté,  l'habitude  de  s'astreindre  et  de  s'abstenir,  bref,  cette 
gymnastique  de  la  volonté  qui  seule  fait  les  «  corps  sociaux  » 
aptes  à  profiter  des  périlleux  bienfaits  de  la  liberté  au  lieu 
d'en  mourir,  il  ne  faudrait  rien  moins  que  ceci  :  couvrir  tout 
le  pays  d'un  réseau  d'internats  subventionnés,  modérément 
nombreux,  organisés  et  dirigés  avec  méthode  et  persévé- 
rance, et  y  faire  passer  plusieurs  générations  successives  de 
la  jeunesse.  Le  voudra-t-on?  Le  saura-t-on? 

5°  Nous  abordons  enfin  la  plus  grosse  des  réformes  spé- 
ciales, celle  dont  on  peut  dire  que  de  sa  réussite  ou  de  son 
échec  dépend  tout  l'avenir  de  l'empire  russe  :  la  réforme 
rurale,  communale  et  agraire,  ce  qu'on  appelle  là-bas  la 
question  paysanne. 

La  suppression  du  servage  (1861-1863)  ^  ^^  pour  effet 
d'affranchir  subitement  les  paysans  de  tous  liens  avec  leurs 
anciens  seigneurs.  Ils  ont  été  à  la  fois  soustraits  à  leur  droit 
de  propriété,  à  leur  autorité  administrative  et  judiciaire,  en 
même  temps  à  leur  sollicitude  et  à  leur  protection,  parce 
que  l'Etat,  se  faisant  l'intermédiaire  du  rachat  des  terres 
entre  eux  et  le  seigneur,  a  accaparé  pour  lui  le  patronage 
qui  s'établit  forcément  entre  land-lord  et  tenancier.  A  ces 
esclaves  de  la  veille  on  a  donné  du  coup  une  organisation 
communale  qui  comporte  un  ensemble  de  droits  tels  que 
n'en  ont  jamais  eu  la  commune  française  et  allemande  ni  la 
paroisse  anglaise,  et  des  tribunaux  de  caste,  électifs,  à  com- 
pétence souvent  illimitée,  toujours  de  beaucoup  supérieure 
à  celle  des  juges  de  paix  en  France.  A  cette  Commune  on  a 
transmis  tous  les  droits  de  l'ancien  seigneur,  en  sorte  que, 
si  la  classe  paysanne  est  devenue  libre,  l'individu  est  resté 
asservi  comme  devant,  à  la  Commune  au  lieu  de  l'être  à  un 
homme.  Cette  commune  est  une  caste  indienne;  tout  habi- 
tant des  campagnes  non  serf  autrefois  en  est  exclu,  et,  n'étant 
rattaché  à  aucune  autre,  reste  «  en  l'air  »  sans  autre  autorité 
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directe  au-dessus  de  lui  que  celle  de  la  police  générale,  et 
aussi  sans  protection. 

Cette  commune  administrative  est,  dans  la  majeure  par- 
tie de  l'empire,  en  même  temps  une  communauté  de  biens; 
le  sol  est  la  propriété  collective  de  la  commune  qui,  à  son 
gré,  en  fait  la  répartition  par  parcelles  entre  les  familles, 
au  prorata  de  leurs  membres  mâles.  Dans  cette  commune 
le  partage  revient  tous  les  trois  ans,  dans  telle  autre  on  n'y 
a  pas  recouru  depuis  1 8  6 1 .  Enfin,  contre  toute  justice  et  tout 
bon  sens,  pour  la  simple  commodité  des  policiers  collec- 
teurs d'impôts,  le  paiement  de  ceux-ci,  et  des  annuités  de 
rachat  dont  le  capital  avait  été  avancé  par  l'Etat  au  seigneur, 
était  jusqu'à  cette  année  assuré  par  la  responsabilité  col- 
lective des  membres  de  la  commune;  les  travailleurs,  les 
sobres  et  les  économes  payant  pour  les  fainéants,  les 
ivrognes  et  les  imprévoyants.  Le  système,  dont  les  vices 
sautent  aux  yeux,  dont  les  conséquences  ont  été  prédites 
mille  fois  avant,  pendant  et  après  la  réforme,  a  été  maintenu 
jusqu'à  ce  jour,  grâce  à  un  travers  tout  spécial  à  «  l'âme 
russe  ))  ;  un  attachement  puéril  aux  singularités  nationales 
qui  permettent  de  se  distinguer  de  l'Europe,  de  ne  pas  s'en 
reconnaître  les  copistes;  le  même  qui  fait  que,  non  seule- 
ment les  paysans  et  les  popes,  mais  bien  des  «  intelligents  » 
se  cramponnent  à  leur  calendrier  biscornu. 

Naturellement  le  système  a  produit  —  ce  qu'il  devait 
produire. 

Au  point  de  vue  administratif  et  judiciaire,  la  commune 
paysanne  a  lamentablement  failli  à  sa  tâche.  Frais  émoulus 
de  l'esclavage,  plies  et  résignés  à  toutes  les  bassesses  qu'il 
entraîne,  rompus  aux  fourberies  indispensables  pour  se 
défendre  contre  les  intendants  seigneuriaux,  les  paysans  ont 
apporté  d'emblée  cet  esprit  dans  l'administration  de  leurs 
affaires  et  leurs  tribunaux  électifs.  Tous  leurs  fonctionnaires, 
maire  en  tête,  étant  illettrés,  leurs  élus  sont  devenus  et 
restés  des  pantins  aux  mains  des  scribes  de  bas  étage 
qu'ils  louent  eux-mêmes  au  rabais.  N'ayant  pas  de  code, 
leurs  tribunaux  jugent  d'après  le  droit  coutumier  —  qui 
n'existe  pas,  car  longtemps  après  la  réforme,  il  n'y  avait  pas 
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dans  tout  l'empire  une  seule  source  écrite,  fusse  quelque 
manuel  privé,  de  ce  prétendu  droit,  de  sorte  que  la  coutume 
est  forgée  de  toutes  pièces  et  reforgée  au  fur  et  à  mesure 
des  cas,  à  tant  de  roubles  ou  de  litres  de  vodka  par  acte 
législatif;  le  tribunal  n'est  même  pas  lié  par  sa  jurisprudence 
précédente.  Les  services  que  devraient  assurer  la  commune, 
entretien  des  routes,  des  écoles,  police  rurale,  sanitaire, 
sont  dans  un  état  lamentable,  et  tous  l'occasion  d'exactions 
révoltantes.  Bref,  de  l'aveu  même  des  plus  ardents  amis  et 
admirateurs  du  moujik,  la  commune  paysanne,  après  qua- 
rante ans  d'expérience,  présente,  au  point  de  vue  de  son 
fonctionnement  pratique,  le  dernier  mot  de  l'incurie,  et  elle 
est  une  école  d'immoralité  civique. 

Non  moins  tristes  et  bien  plus  difficiles  à  réparer  ont  été 
les  résultats  économiques  de  la  communauté  du  sol.  Dans 
la  forme  oii  elle  se  pratique,  elle  n'a  absolument  rien  à  faire 
avec  la  nationalisation  du  sol,  le  collectivisme,  la  coopéra- 
tion et  autres  formules  encore  imprécises  que  les  socialistes 
occidentaux  prétendent  substituer  un  jour  à  la  propriété  in- 
dividuelle, romaine  et  quiritaire.  C'est  tout  simplement  la 
forme  rudimentaire,  maintenue  depuis  quinze  siècles,  de  la 
tenure  du  sol  des  tribus  barbares  du  temps  des  grandes  in- 
vasions, alors  que  pour  chaque  tribu  la  possession  du  sol 
était  à  la  fois  illimitée  et  temporaire.  Elle  n'est  pas  du  tout 
une  particularité  nationale,  elle  est  une  des  particularités 
de  la  barbarie  comme  la  malpropreté  et  la  misère.  Elle  aussi 
a  donné  ce  qu'elle  devait  donner  :  cultures  au  jour  le  jour, 
sans  soins,  sans  engrais;  assainissement,  irrigation  et  amen- 
dements de  toutes  sortes  naturellement  impossibles.  Comme 
stimulant,  la  crainte,  en  cas  de  bien-être  apparent,  d'avoir  à 
payer  pour  les  autres  et  de  hausser  le  tarit  des  exactions. 
Les  sujets  entreprenants  et  laborieux,  découragés,  annihilés 
dans  leur  individualité,  s'abstiennent  de  tout  effort,  parce 
qu'ils  n'en  ont  pas  le  profit  exclusif  Les  paresseux,  les 
ivrognes  et  les  imprévoyants  sont  encouragés  dans  leurs 
vices,  par  la  certitude  que  les  suites  en  seront  partagées  et 
allégées  par  les  autres.  C'est  pourquoi  le  niveau  de  l'agri- 
culture paysanne,  absolument  primitif  au  moment  de  la  ré- 
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forme  de  1861,  mais  jusque-là  maintenu  stationnaire  grâce 
à  la  surveillance  intéressée  des  seigneurs,  a  encore  baissé 
depuis,  tandis  que  la  population  a  presque  doublé  :  il  en  ré- 
sulte que  la  production  ne  répond  plus  aux  besoins,  et  que 
la  faim  est  installée  à  demeure  dans  les  villages, 

En  dehors  de  ces  conséquences  ruineuses  au  point  de  vue 
économique,  toute  cette  organisation  offre  un  terrible  dan- 
ger social.  En  constituant  ainsi  toute  la  masse  paysanne  en 
caste  hermétiquement  fermée,  en  la  soustrayant  jalousement 
au  contact  des  autres  classes,  et,  par  une  politique  plus  rouée 
que  sage,  en  entretenant  ses  défiances,  ses  jalousies,  les 
vagues  espoirs  d'expropriations  nouvelles  aux  dépens  des 
anciens  seigneurs,  on  a  cru  peut-être  assurer  le  régime  au- 
tocratique contre  toute  entreprise  des  classes  intelligentes, 
que  cette  masse  pourrait  écraser  sur  un  signe  d'en  haut.  La 
combinaison  peut  être  efficace  aussi  longtemps  que  le 
paysan  adorera  le  Tsar  comme  un  Dieu,  qu'il  obéira  aveu- 
glément à  ses  Tchinovniks,  qu'il  considérera  les  propagan- 
distes révolutionnaires  comme  des  blasphémateurs,  qu'il 
trouvera  naturel  de  ne  jamais  s'élever  au-dessus  de  sa  con- 
dition, enfin  qu'il  ne  se  sera  pas  rendu  compte  que  le  libéra- 
teur de  1861  ne  l'a  soustrait  au  servage  seigneurial  que 
pour  le  soumettre  au  sien  propre.  Le  jour  peut  venir  ou 
tout  cet  échafaudage  de  croyances  et  d'illusions  s'effon- 
drera, où  il  en  restera  ce  qui  reste  au  matin  des  rêves  de 
la  nuit.  A  sa  place,  il  n'y  aura  rien  :  ni  l'attachement  in- 
croyable du  paysan  occidental  à  son  champ  amoureusement 
fécondé  et  arrondi,  ni  les  mille  petits  liens  invisibles  qui, 
dans  une  société  insensiblemement  étagée,  relient  l'humble 
laboureur  aux  riches  et  aux  puissants,  ni  le  sentiment  ci- 
vique, ni  la  confiance,  modératrice  de  l'envie,  qu'il  peut, 
comme  tout  autre,  s'élever  graduellement  en  bien-être,  en 
influence  et  en  considération. 

Ce  jour-là  on  se  trouvera  en  face  d'un  océan  d'êtres  im- 
personnels, longuement  dressés  à  ne  vouloir  et  n'agir  qu'en 
masse,  qui  d'un  seul  mouvement  de  houle  peut  tout  noyer, 
submerger  la  noblesse,  la  bureaucratie  et  l'autocratie  elle- 
même.  Ce  ne  seraient  plus  alors  seulement  les  Jacqueries 
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sporadiques  de  1 789-1 791  en  France,  mais  quelque  chose 
de  monstrueux  et  de  bestial  comme  la  révolte  des  Taïpings 
en  Chine,  qui  coûta  des  millions  de  vies  humaines.  Depuis 
une  couple  d'années  le  nom  de  Pougatcheff  revient  sur 
bien  des  lèvres;  mais  le  mouvement  de  Pougatcheff  se  pro- 
duisit à  une  époque  où,  à  vingt-cinq  lieues  de  distance,  les 
moujiks  s'ignoraient  mutuellement  et  où,  pour  le  réduire, 
on  disposait  d'un  soldat  à  vingt-cinq  ans  de  services,  ma- 
chiné par  le  knout.  Aujourd'hui,  au  bout  de  quelques  jours, 
le  moujik  de  Pskow  parle  de  ce  que  fait  son  frère  de  Khar- 
kov,  et  avec  le  service  de  trois  à  quatre  ans  le  paysan  reste, 
sous  l'uniforme,  paysan  comme  devant. 

On  commence  à  se  rendre  compte  même,  en  haut  lieu, 
que  l'organisation  communale  et  agraire,  telle  qu'elle  s'est 
développée  depuis  1861,  réclame  non  des  replâtrages  mais 
une  reconstruction  totale.  Aussi  bien,  en  attendant  la  Jacque- 
rie aiguë,  universelle  et  simultanée,  la  Jacquerie  sporadique, 
locale  et  chronique,  n'a  cessé  de  sévir  depuis  quarante  ans. 
Partagé  entre  la  crainte  d'indisposer  la  caste  paysanne  et 
celle  de  ne  plus  pouvoir  la  maîtriser,  le  gouvernement,  de- 
puis près  d'un  demi-siècle,  bascule  entre  la  faiblesse  et  la 
cruauté.  Les  envahissements  collectifs  et  par  trop  scanda- 
leux de  la  propriété  seigneuriale  amènent  des  exécutions 
militaires  parfois  d'une  brutalité  choquante.  Tandis  que  les 
empiétements,  les  déprédations  isolées  mais  journalières, 
constantes,  tellement  fréquentes  que  le  propriétaire  décou- 
ragé renonce  généralement  à  porter  plainte,  crainte  de  plai- 
der toute  sa  vie,  restent  de  fait  impunis.  C'est  un  mal  chro- 
nique de  la  vie  rurale  en  Russie.  Il  contribue  grandement  à 
l'appauvrissement  du  pays,  à  la  désertion  par  les  anciens 
seigneurs  de  leurs  domaines,  et  à  l'impossibilité  de  les  faire 
valoir  avec  profit.  Cependant  la  grande  propriété,  sauf 
dans  les  provinces  glacées  du  nord-est,  est  encore  égale  à  la 
propriété  paysanne.  Dans  la  terre  noire,  elle  produit  peu  de 
revenu;  dans  le  reste  de  l'Empire,  rien.  La  noblesse  russe, 
en  grande  majorité,  vit  depuis  quarante  ans,  non  de  ses  re- 
venus, elle  n'en  a  pas,  mais  d'emprunts  hypothécaires,  de 
coupes  de  bois,  de  morcellements.  M.  de  Witte  appelait 
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dédaigneusement  les  anciens  seigneurs  les  gardes  du  Crédit 
Foncier,  véritable  suzerain  de  leurs  domaines. 

Un  jour  ou  l'autre,  force  sera  à  la  Russie  autocratique  ou 
parlementaire  de  reconnaître  qu'il  est  impossible  d'incul- 
quer le  respect  de  la  propriété  individuelle  à  un  paysan  qui 
ne  l'a  jamais  pratiquée  et  voit  sa  négation  légale  dans  la 
manière  dont  il  possède  et  exploite  son  propre  champ. 
Comment  juxtaposer  et  enchevêtrer  comme  un  damier,  sur 
une  surface  de  pays  colossale,  le  collectivisme  du  sol  et  la 
propriété  individuelle,  quiritaire?  Il  faudra  renoncer  à  l'un 
ou  à  l'autre.  Il  faudra,  soit,  avec  plus  ou  moins  de  ménage- 
ment, pousser  vers  la  distribution  de  tout  le  sol  à  la  classe 
paysanne,  annexer  les  forêts  particulières  aux  forêts  doma- 
niales (autrement  il  n'en  resterait  rien),  et  organiser  ainsi 
un  Etat  où  tout  le  pays  serait  possédé  et  habité  exclusive- 
ment par  des  moujiks,  les  villes  par  des  Tchinovnicks,  dont 
la  structure  sociale  et  le  fonctionnement  économique  sont 
impossibles  à  prévoir,  car  le  monde  civilisé  n'offre  aucun 
exemple  de  ce  genre;  soit  reconnaître  que  le  mir  (commu- 
nauté) russe  dans  sa  forme  présente  est  un  legs  de  l'an- 
cienne barbarie,  et  peser  au  contraire  de  toutes  les  forces 
de  l'Etat  pour  pousser  le  paysan  vers  la  propriété  indivi- 
duelle, en  attendant  que  les  socialistes  de  l'avenir  aient  en- 
fin remplacé  par  une  formule  véritablement  pratique  leur 
«  nationalisation  du  sol  »,  qui  n'est  encore  qu'une  chanson, 
pour  parler  comme  l'un  d'eux. 

C'est  peut-être  pourquoi  le  nouveau  projet,  soumis  aux 
comités  provinciaux  au  mois  de  mai,  contenait  déjà  des 
soupapes  de  sûreté  faites  pour  faciliter  la  transformation 
de  la  propriété  collective  en  propriété  individuelle;  l'on  as- 
sure de  plus  que  l'ajournement  des  délibérations  est  motivé 
par  une  refonte  du  projet  grâce  à  laquelle  la  Commune  ad- 
ministrative perdrait  son  caractère  de  caste  fermée. 
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VI 
Conclusion. 


Si  l'on  veut  enfin  établir  les  chances  de  succès  de  ces  ré- 
formes spéciales  selon  que  leur  réalisation  incombera  à  la 
monarchie  absolue  ou  à  un  gouvernement  constitutionnel, 
on  peut  établir  les  pronostics  suivants  :  la  suppression  ou 
l'adoucissement  de  la  censure,  la  liberté  de  conscience,  la 
liberté  de  la  presse,  la  réforme  fiscale  et  la  réforme  scolaire 
peuvent  être  réalisées  aussi  bien  par  la  monarchie  absolue 
régulière  que  par  un  Parlement.  L'exemple  de  la  Prusse,  de 
1807  à  1850,  et  celui  de  l'Angleterre  pendant  les  trente 
dernières  années,  prouvent  qu'il  y  a  autant  à  attendre  de 
l'une  que  de  l'autre.  La  refonte  absolue,  radicale  (car  toute 
autre  serait  vaine),  de  l'organisation  bureaucrarique  et  du 
Tchinovisme  ne  peut  se  faire  que  sous  la  pression  d'une  na- 
tion régulièrement  représentée,  et  par  elle  :  aucun  auto- 
crate n'aurait  la  force  indispensable  à  ce  formidable  coup 
de  balai,  car  il  serait  seul  à  le  manier.  La  bureaucratie  russe 
est  devenue  une  pieuvre  aux  cent  mille  suçoirs,  qui  étreint 
à  la  fois  la  nation  et  le  trône.  Le  temps  n'est  plus  où  un 
Pierre  le  Grand,  géant  physique  et  géant  intellectuel,  ma- 
niait de  sa  propre  main  la  plume  du  législateur,  la  trique  de 
l'éducateur  et  la  hache  du  bourreau.  Mais,  à  l'inverse,  un 
Parlement,  avec  ses  divisions,  ses  hésitations,  ses  compro- 
mis, ses  ministres  pusillanimes  devant  les  grandes  respon- 
sabilités et  soucieux  de  la  popularité  électorale,  serait  im- 
puissant à  résoudre  pleinement  la  question  paysanne  :  il  ne 
pourrait  que  la  soulever,  et  la  masse  mise  en  branle  la  résou- 
drait elle-même  à  sa  façon,  celle  qu'espèrent  les  prophètes 
du  ((  Grand  Soir  ».  Même  bien  conçue  et  formulée,  cette 
réforme  exigera  de  lourds  sacrifices  budgétaires,  des  empié- 
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tements  sur  les  droits  privés  des  grands  propriétaires,  et, 
dans  l'exécution,  grâce  à  la  défiance  obtuse  des  paysans  en- 
vers toute  innovation,  même  avantageuse  pour  eux,  des  me- 
sures de  coercition  pour  lesquelles  on  n'aura  pas  de  trop  du 
prestige  moral  et  de  la  vigueur  militaire  de  la  monarchie 
absolue. 


Qu'arriverait-il  cependant  si  les  efforts  du  pririce  Mirsky 
échouaient  comme  il  y  a  vingt-quatre  ans  ceux  du  comte 
Loris-Melikoff  ?  Une  révolution?  Certainement  non.  Il  fau- 
drait n'avoir  pas  la  moindre  idée  de  ce  qu'est  la  Russie  pour 
y  admettre  la  possibilité  d'une  révolution  politique,  d'un 
1789,  d'un  1830  ou  d'un  1848.  L'ancienne  capitale,  Mos- 
cou, n'est  plus  qu'une  très  grande  ville  de  province,  et 
Saint-Pétersbourg  un  énorme  Versailles.  Or,  les  révolutions 
politiques  se  font  dans  la  rue  :  en  Russie  il  n'y  a  de  dange- 
reux et  de  difficilement  réductible  que  les  campagnes. 

C'est  pourquoi  il  est  prématuré  de  parler  de  la  «  débâcle 
russe  )).  Nous  avons  sans  détours  dévoilé  bien  des  côtés 
faibles  de  la  nation  russe  et  de  son  gouvernement,  mais  ils 
ont  de  grandes,  de  fortes  qualités,  qui  ne  font  pas  les 
peuples  heureux  et  riches,  mais  qui  font  les  puissants  em- 
pires. 

La  dynastie,  depuis  plus  d'un  siècle,  a  produit  une  série 
de  souverains  qui  tous,  plus  ou  moins  bien  doués  ou  clair- 
voyants, ont  montré  un  sentiment  très  haut  de  leur  mission 
royale.  Et,  de  même  qu'ils  respectent  leur  sacerdoce  (il  n'y 
a  pas  d'autre  mot),  ils  savent  le  faire  respecter.  On  n'ima- 
gine pas,  sur  le  trône  de  Russie,  un  Louis  XV  ni  un 
Louis  XVI. 

Et  le  Russe-type  a  les  qualités  correspondantes  :  il  ne  sait 
ni  travailler  ni  économiser,  et  son  idée  du  tien  et  du  mien 
manque  de  précision.  Mais  il  sait  souffrir,  il  sait  obéir,  il  sait 
attendre,  surtout  il  aime  sa  patrie  d'un  amour  profond,  at- 
tendri, mystique  et  religieux,  celui  qui  produit,  non  seule- 
ment les  actions  d'éclat,  mais  les  renoncements  obscurs, 
longs  comme  la  vie. 
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Avec  cela  une  dynastie  et  un  peuple  ont  la  vie  dure. 

En  somme,  s'il  est  vrai  que  la  Russie  traverse  en  ce  mo- 
ment, à  l'intérieur  plus  encore  qu'à  l'extérieur,  une  crise  très 
grave,  le  danger  véritable,  pour  grand  qu'il  soit,  n'est  pas 
d'ordre  politique  :  il  est  d'ordre  économique  et  social. 

Les  vrais  dangers  sont  :  la  banqueroute,  non  du  Trésor, 
mais  de  toute  la  fortune  privée  de  la  Nation,  et  la  Jacque- 
rie :  chacune  de  ces  deux  calamités  devant  entraîner  l'autre 
à  sa  suite. 
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